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SOMMAIRE 

Dans le contexte de la redéfinition du rôle de l’État et dans le mouvement d’intérêt grandissant 
pour le développement durable, les procédures et les pratiques de l’évaluation environnementale 
sont appelles à être révisées. En ce sens, l’évaluation environnementale stratégique @BS), -est- 
à-dire l’examen et l’évaluation préalables des politiques, des plans et des programmes (PPP), 
apparaît comme une avenue prometteuse. Cependant, les systèmes d’Bl3 ne sont qu’à un stade de 
développement embryonnaire et plusieurs questions restent encore à régler, ~dont les modalités de 
participation du public. 

S’il est généralement reconnu que la participation du public doit être intégrée au processus d’EES 
parce qu’elle apporte de I’information pertinente et accroît la crédibilité des PPP adoptés; il 
semble qu’en pratique elle se limite souvent à renseigner le ~Public ou à consulter certains 
groupes concernés. Les aspects théoriques et pratiques de la participation du Public~ à I’EES 
demeurent donc des priorités de recherche dans le domaine des politiques environnementales. 

Dans ce contexte, l’objectif général de la recherche vise à établir un bilan des connaissances à 
partir des expériences menées au Québec, ailleurs au Canada et a l’étranger, afin de proposer 
quelques éléments de réflexion et d’action concernant la participation du public à I’EES et aussi 
de contribuer à l’élaboration d’une~démarche adaptée au contexte québécois. 

Démarche méthodologique 

La démarche méthodologique de la recherche s’appuie sur la collecte et l’analyse de données 
secondaires, c’est-à-dire sur des informations existantes (données primaires) provenant de 
différentes sources et qui n’ont pas été spécifiquement recueillies pour les fins de la recherche. 

Afin de définir le cadre conceptuel dknalyse et lesprincipales notions s’y rattachant, nous avons 
d’abord fait une recension critique des écrits théoriques en matière d’évaluation environnementale 
stratégique~et de participation du public. Puis, à partir de I’Érude intemafiu~ale sur Z’eficucité de 
Iëvaluation environnementale et d’un document de .travail ‘réalisé par le ministère de 
l’Environnement du Québec; nous avons retenu quelques pays apparaissant comme les ~plus 
avancés dans la pratique de I’EES et pouvant fournir Desh enseignements Sur~ les modalités de 
participation du public darwce domaine. Enfin, pour rendre compte de l’expérience québécoise, 
nous avons retenu quatre cas d’audiences publiques portant sur des politiques et des programmes, 
tenues par le BAPE, et une consultation ud hoc sur la politique énergétique du Québec. L’analyse 
des cas étudiés dégage les grands constats, les éléments les plus favorables à la participation du 
public et les principales difficultés de son implantation dans les systèmes dEES. Cette analyse 
nous permet d’émettre, en conclusion, des recommandations relatives à l’intégration de la 
participation du public à une démarche intégrée d’BES adaptée au contexte québécois. 
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Cadre conceptuel 

L’,!?t&e internationale sur l’efficacité de [‘évaluation environnementale définit I’EES comme «un 
processus d’examen et d’évaluation préalable des politiques, des plans et des programmes ainsi 
que d’autres avant-projets ou initiatives de grande envergure.» L’objectif général est de pallier les 
limites de l’évaluation environnementale traditionnelle portant sur des projets particuliers; ses 
~Objectifs particuliers sont de promouvoir le développement durable, de prendre en considération 
les effets ,cumulatifs et, finalement, de rationaliser les évaluations de l’impact de projets 
particuliers sur l’environnement (EIE). 

On distingue généralement deux grandes catégories d’approches de lEES, d’une part, l’approche 
ascendante (bottom-up approach) qui correspond atr modèle standard et qui étend les 
connaissances pratiques de 1’EIE de projets à l’évaluation des PPP et, d’autre part, l’approche 
directive (top-dom apprcach) qui adopte une perspective de planification et d’évaluation des 
politiques selon laquelle les principes de l’évaluation environnementale sont intégrés dans la 
formulation des PPP. Les~ principales étapes d’une démarche d’EES intégrée comprennent des 
dispositions relatives à la participation du public aux différentes phases, du processus: tri 
préliminaire, détermination du champ de l’évaluation, identification et évaluation des impacts, 
évaluation externe, décision ct~suivi environnemental. 

La participation du public peut se définir comme l’engagement du public dam le processus de la 
prise de décision. Ainsi, la participation du public implique une communication entre les 
instances gouvernementales et les citoyens à toutes les étapes du processus dévaluation de 
pimpact sur l’environnement. On peut regrouper l’ensemble des objectifs généraux et particuliers 
de la participation du public sous trois grandes catégories, c’est-à-dire comme des exercices de 
relations publiques, d’information ou de résolution de conflits. 

Le rôle et la~portée de la participation du public varient considérablement selon le modèle de 
l’évaluation environnementale envisagé. Selon le modèle de la planification rationnelle classique, 
la participation publique intervient aux dernières étapes du processus de planification, soit après 
la réalisation de I’EIE. A l’opposé, selon le modèle intégré, la participation du public se déroule 
tout au long du processus de planification afin de favoriser le développement durable. En outre, 
deux grandes catégories de méthodes de participation du public peuvent être distingués: les 
méthodes traditionnelles basées sur l’information et la consultation publiques et les méthodes en 
émergence basées sur la négociation entre les diverses parties prenantes, telles que la médiation et 
autres méthodes de résolution de conflits. 

État de la situation ailleurs au Canada et à l’étranger 

Des pratiques d’EES ailleurs au Canada et à l’étranger, il est possible de dégager cinq grands 
constats en matière de participation publique. Premièrement, après plus de dix ans d’application 
dans les pays étudiés, !‘EES demeure une pratique très restreinte. Même lorsqu’elle est 
obligatoire, comme aux Etats-Unis et en Australie-Occidentale, la phase de tri préliminaire qui 
~détermine la nécessité ‘d’effectuer une EES repose sur un mécanisme discrétionnaire, c’est-à-dire 
qu’elle fait l’objet d’une étude au cas par cas. La décision se fonde généralement sur l’importance 
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ou la gravite de l’impact d’une PPP sur l’environnement plutôt que sur des listes inclusives ou 
exclusives. 

Deuxièmement, I’EES est appliquée plus souvent aux programmes, qu’aux politiques~ et aux lois. 
La participation du public, lorsqu’elle a lieu, se fait, même~de manière non officielle, dès l’étape 
de l’examen de la portée (scoping) de I’EIB et lors de ~L’examen externe de l’étude d’impact. La 
pratique aux Etats-Unis, en ‘Australie-Occidentale, en Nouvelle-Zélande et aux Pays-Bas offre 
des exemples variés des avantages de la participation du public à l’élaboration de plans et odes 
programmes, dont celle de permettre une implication des citoyens au moment de l’évaluation 
comparative des options. 

Troisièmement, dans la pratique,~ la participation du public prend souvent la forme d’une 
consulrario~ sélective, sur invitation, auprès des groupes de pression, des représentants~ des 
collectivités locales et autres groupes directement vises par une politique, un plan ou un 
programme. En outre, peu d’efforts sont consacrés à accroître, la participation aux différentes 
étapes du processus d’élaboration des PPP. 

Quatrièmement, l’analyse des différentes ~Options, incluant celles de la «non-action» ou de la 
meilleure d’un point de vue strictement environnemental, est prévue et représente un clément 
positif ~dans une démarche d’BES. 

Cinquièmement, la variété des processus de planification et d’élaboration des PPP dans les 
ministères complique l’implantation d’une EES :qui pourrait servir de modèle de réference. 
D’ailleurs, il semble exister chez les fonctionnaires hune grande résistances à l’implantation d’un 
cadre uniforme et obligatoire pour la tenue d’une EBS. Les préfkences vont la plupart du temps à 
I’EES volontaire et flexible. 

État de la situation au Québec 

Les audiences publiques du BAPE portant sur des projets de politiques ou des propositions de 
programmes adoptent une approche générale de type enquête sociale et publique, en ce sens 
qu’elles accordent une large place à la participation ~du public par opposition a une commission 
d’experts ou à une commission d’enquête judicia@e. La Table de consultation du débat.publk sur 
I’énergie, présente cette particularité : plutôt que d’être formée d’une commission d’enquête 
indépendante comme les commisstons du BAPE, elle était composée d’acteurs clés des divers 
intervenants privés, publics et associatifs du milieu énergétique. 

Les évaluations externes réalisées par le BAPE comportent plusieurs dispositions favorables à la 
participation du public; elles reposent généralement sur des mandats clairs précisant la portée et 
l’étendue de l’examen; elles s’appuient sur un document d’information et de consultation pub!.ique 
généralement de bonne qualité et accessible; le pouvoir d’enquête de l’organisme lui permet 
d’obtenir et de rendre publique toute l’information nécessaire a l’analyse des PPP, l’existence d’un 
programme d’aide financière facilite la participation du public; la démarche permet de faire un 
examen critique, de valider et de bonifier les PPP; enfin le processus permet l’expression libre des 
préoccupations et des opinions des différents acteurs concernés et contribue ainsi à une certaine 
construction sociale des problèmes environnementaux de manière interactive. 
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Toutefois, l’évaluation environnementale reposant sur la tenue des audiences publiques du BAPE 
comporte plusieurs limites en regard de la meilleure pratique et des expériences étrangeres. La 
première limite a trait au fait que la démarche d’évaluation environnementale du BAPE ne repose 
pas sur une évahtation systématique et exhaustive de l’impact sur l’environnement (6tude 
d’impact). L’évaluation des rkpercussions sociales et cumulatives, dimensions pourtant 
essentielles à l’évaluation environnementale stratégique dans une perspective de développement 
durable, s’en trouve négligée. 

La seconde limite majeure de l’évaluation environnementale effectuée par le BAPE a trait au 
moment d’intervention dans le processus d’évaluation des PPP. En effet, la meilleure pratique 
souligne l’importance dune participation du public en amont du processus décisionnel et en lien 
avec le processus d’élaboration des PPP. Or, les audiences~publiques du BAPE sont tenues en 
aval de l’élaboration des PPP et immédiatement en amont de I’adoption d’une politique, d’un plan 
d’action, ou de modifications réglementaires et législatives majeures. 

À la lumière des informations recueillies et des analyses effectuées dans le cadre de cette étude, il 
est possible de proposer quelques recommandations concernant la participation du public. Celles- 
ci peuvent contribuer à la mise en œuvre dune démarche intégrée dEES qui serait adaptée au 
contexte québécois. 

D’abord, une approche intégrée pourrait être adoptée. Elle inclurait les principes de I’EE dans la 
formulation des PPP par l’identification des besoins, des enjeux et des options de développement 
qui sont 6valués dans une perspective de développement durable. Pour ce faire,~ la participation 
du public pourrait avoir lieu à deux moments principaux, soit à l’étape de la détermination du 
champ de l’évaluation environnementale stratégique (examen de la portée) et à ~l’étape de 
l’examen externe de l’évaluation de l’impact sur l’environnement. 

En qui a trait à la participation du public a l’étape de l’examen de la portée de I’EES, cette phase 
pourrait prendre la forme d’une consultation sélective, sur invitation, auprès des principaux 
acteurs concernés, en s’inspirant notamment des expériences novatrices en ce domaine aux Etats- 
Unis et aux Pays-Bas. En outre, cette 6tape pourrait être adaptée au contexte québécois en 
considérant, entre autres, les enseignements tires de l’expérience menée lors de l’évaluation du 
projet hydroélectrique Grande-Baleine dans le nord du Québec et en tenant compte des récents 
développements méthodologiques dans ce domaine. 

En ce qui a trait à la participation du public au moment de l’examen externe, la démarche 
développée par le BAPE comprenant une phase d’information et une phase d’audiences publiques 
en deux parties pourrait être formalisée par l’adoption de dispositions légales. Pour ce faire, il 
serait souhaitable que la production d’un rapport d’EIB, préalablement à la tenue des audiences 
publiques, soit rendue obligatoire. L’évaluation de l’impact sur l’environnement devrait permettre 
de comparer différentes options dont celle de la «non-action» et de justifier l’option retenues en 
mettant un accent particulier sur l’évaluation des répercussions sociales et cumulatives. À cet 
égard, il serait également souhaitable que le rapport d’EIB établisse un bilan des différentes 
évaluations environnementales portant sur des projets réalisés antérieurement. 
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Enfin, pour favoriser l’adoption de mesures visant à promouvoir une approche intégrée dEES 
comme outil d’élaboration des stratégies ministérielles de développement durable, les moyens 
suivants pourraient être développes : 

l un programme de promotion et de sensibilisation des ministères aux avantages de I’EES 
intégré à l’elaboration des PPP; 

l des modules de formation et d’éducation sur I’EES: formation des fonctionnaires à 
l’EESi axée sur le développement des capacités (prise en compte des incertitudes; 
évaluation des effets sociaux et cumulatifs; interdisciplinarité des méthodes et autres 
particularités de I’EES); 

. un programme de recherche et de développement comprenant l’élaboration de recueils 
sur les pratiques exemplaires en matière dEES adaptés aux contextes nord-américain et 
quebécois; des études de cas portant sur des méthodes novatrices dEES. 

Finalement, d’autres recherches pourraient être entreprises, en développant préférablement une 
méthode basée sur la collecte de données primaires, dont les buts seraient : 

l de développer les connaissances sur les expériences étrangères par des études de cas 
plus précises (consultation des rapports gouvernementaux, questionnaires, interviews); 

l d’améliorer Île bilan des expériences d’audiences publiques du BAPE portant sur des 
apolitiques, notamment en développant une méthode d’évaluation de la portée réelle de 
ces consultations sur les décisions; 

l de mieux connaître les procédures d’élaboration des PPP existantes dans les ministères 
pour proposer des mesures plus adaptées aux principes du développement durable; 

l de fane l’évaluation de l’efficacité du programme d’aide financière a la participation en 
tenant compte des études déjà réalisées sur cette question. 



INTRODUCTION 

Depuis le début des années 1990, la plupart des pays industrialisés ont entrepris de réformer leurs 
politiques environnementales en s’orientant résolument ~Vers la régionalisation, la 
déréglementation et la responsabilisation des acteurs locaux et régionaux, dont les entreprises, les 
municipalités, lest associations et les citoyens (OCDE, 1997). Legouvemement du Québec s’est 
récemment engagé dans cette voie en divulguant ses orientations ~stratégiqnes (Québec, 1996~; 
1997a). Dans ce contexte de restructuration des politiques de l’environnement, les .pro&dures et 
les pratiques de l’évaluation environnementale sont appelées à être révisées. À cet égard, le 
Croupe de travail sur l’allégement réglementaire (Québec, 1998) chargé de conseiller le 
gouvernement sur les orientations et les moyens à prendre pour alleger le fardeau réglementaire 
des entreprises, recommande «de procéder rapidement à une reforme de régime d’évaluation 
environnementale, de façon notamment à simplifier la procédure, à ne l’appliquer qu’aux ~Projets 
d’investissement publics ou privés majeurs et à rkluire~ de façon ~signifïcative les coûts et les 
délais qui y sont associés pour les entreprises» (p. 28). Dans ce contexte, l’introduction de 
l’évaluation environnementale stratégique apparaît comme une avenue prometteuse pour 
rationaliser le processus d’évaluation environnementale dans hune perspective des développement 
durable. 

L’évaluation environnementale stratégique @ES) se rapporte à «un processus d’examen et 
d’appréciation préalable des politiques, des plans et des programmes ainsi ,que d’autres avant- 
projets ou initiatives de grande envergure» (Sadler, 1996, p. 15), afin dévaluer les effets 
prévisibles qu’ils pourront avoir sur l’environnement et ainsi permettre une meilleure prise en 
compte de ceux-ci dans l’élaboration des décisionsElle constitue un domaine de~recherehe et de 
pratique récent et en pleine évolution, susceptible de favoriser le développement durable (De 
Boer et Sadler, 1996; Lee et Walsh, 1992; Partidario, 1996;.Sadler et Verheem, 1996; Thérivel, 
1993; Thérivel et Partidatio, 1996). L’objectif fondamental de I’EES est d’intégrer les dimensions 
relatives à l’environnement et au développement durable au cœur même du processus 
d’élaboration des politiques en matière d’aménagement et de développement. Contrairement au 
processus dévaluation environnementale traditionnel, qui porte sur des projets spécifiques, le 
processus d’EES intervient au niveau stratégique de la planification et de la prise de décision. 
Ainsi, il vise trois objectifs spécifiques : promouvoir le développement durable, repérer les effets 
cumulatifs, induits, synergiques et globaux et rationaliser les évaluations environnementales des 
projets spécifiques (Sadler, 1996; Thérivel et Partidario, 1996). 
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Depuis la publication, en 1996, de 1’Érude internationale SUT l’eficacité de l’fvaluation 
environnementale (Sadler, 1996), on assiste à une prise de conscience internationale de la 
nécessité d’introduire un processus d’évaluation environnementale à l’étape stratégique de la 
planification et de la prise de décision. L’adoption récente de la Convention ~SUT l’évaluation de 
l’impact sur l’environnement dans un contexte trar@rontière (Convention d’Espoo) et de la 
proposition de directive de, la Commission européenne (Peldmann, 1998) qui recommande 
l’application des principes de I’EIE de projet aux plans et programmes en est un exemple. 
Cependant, l’application de l’évaluation environnementale aux politiques, aux plans et aux 
programmes est une tendance récente. Les systèmes d’EES ne sont qu’à un stade de 
développement embryonnaire, et plusieurs questions restent encore a régler, dont les modalités de 
participation du public. 

Il est généralement admis que la participation du public doit être intégrée au processus dEES, 
parce qu’elle permet d’inclure, des informations pertinentes dans le processus décisionnel et 
qu’elle accroît la crédibilité du plan, du programme ou de la politique retenus (Sadler, 1996; 
Sadler et Verheem, 1996; Thérivel et Partidario, 1996). Cette reconnaissance qui lui est acquise 
est basée sur le rôle et la portée de la participation du public à l’évaluation environnementale des 
projets spécifiques. Cependant, dans la pratique, la participation du public à 1’EE.S se résume 
souvent à renseigner le public ou à consulter certains groupes concernés (Sadler et Verheem, 
1996, p. 83). Au Canada, par exemple, le processus fédéral en vigueur pour l’évaluation des 
politiques et des programmes prévoit l’obligation de faire des déclarations publiques qui ont pour 
objet de renseigner le public sur la façon dont les considérations environnementales ont été prises 
en compte dans le processus décisionnel. Autrement, la participation du public prend souvent la 
forme d’une consultation sélective, sur invitation, auprès des groupes de pression, des 
représentants des collectivités et autres groupes directement visés par une politique, un plan ou 
un programme. Les enquêtes publiques sur des questions de politiques nationales, par exemple 
l’enquête sur la forêt et le bois d’ceuvrc en Australie (Sadler, 1996, p. 215). sont plus rares. Au 
Québec, le BAPE a tenu quelques audiences publiques, dites génériques, sur des programmes ou 
des politiques (déchets dangereux, stratégie de protection des forêts, matières résiduelles, gestion 
de Ileau), mais il n’existe aucune analyse sur la portée réelle de ces expériences. De sorte que les 
aspects théoriques et pratiques de la participation du public à I’EBS demeurent des priorités de 
recherche dans le domaine des politiques environnementales. 
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Les Directions de l’évaluation environnementale (DEE) du ministère de l’Environnement du 
Québec s’intéressent par ailleurs plus particulièrement au cadre juridique, aux procédures 
administratives et aux méthodes d’évaluation de l’impact.environnemental des plans, programmes 
et politiques. Le Comité interministériel sur le développement durable (CIDD) a formé un groupe 
de travail! chargé d’étudier ces questions relatives à I’EES. Son mandat est de colliger 
l’information sur la pratique de 1’EES au Québec, ailleurs au Canada et à l’étranger, de prkparer un 
texte de réflexion faisant le point sur l’état des connaissances ~SUT ce ~Sujet et de proposer~.une 
démarche adaptée au contexte québecois pour l’élaboration des politiques, plans et programmes 
gouvernementaux. Dans le cadre de ses travaux, Ia~DEEF’lMH du ministère de YEnvironnement a 
dressé un état de la situation actuelle au Québec, ailleurs au Canada et à l’étranger (Risse, 1998). 
Le comité a egalement entrepris une enquête auprès des ministères membres du CIDD~visant à 
connaître de quelle manière les préoccupations ~environnementales et les principes dtt 
développement durable sont actuellement pris en compte dans le processus d’élaboration des 
politiques, plans et programmes. 

Le mandat des recherche confi au Groupe d’études interdisciplinaires en géographie et 
environnement régional (GEIGER) par le ministère de l’Environnement du Québec se rattache 
aux travaux du ClDD et vise plus spécifiquement à explorer la question de la participation du 
public à I’EES~ afin de contribuer à la mise en œuvre dunes démarche .intégn5e d’évaluation 
environnementale des politiques, plans et programmes a l’echelon du gouvernement du Québec. 
L’objectif principal de la recherche est de procéder à un examen critique des questions de fond 
relatives à la participation du public dans une démarche dEES: identification des acteurs, 
modalités de participation du public, méthode de participation (information, consultation, 
concertation, négociation), types d’enjeux susceptibles d’émerger. Ainsi, l’objectif général de la 
recherche vise a établir un bilan des connaissances et à proposer quelques éléments de réflexion 
et des perspectives d’action en matière de participation du public à l’évaluation environnementale 
stratégique. 

t Le CIDD est présidé par Madame Suzanne Gigukre, sous-ministre au développement durable. Le groupe de 
travail est composé de représentants des ministères suivants: de 1’Agricultwe, des Pêcbeties et dc I’Alimentation, de 
l’Education, de Envimnnement, des Ressources naturelles, de la Santk et des Services sociaux, des Transports. 
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La présente note de recherche se divise en cinq chapitres. Le premier chapitre présente la 
démarche de collecte et d’analyse des données basée sur une recension critique des écrits 
théoriques et pratiques. 

~Le deuxième chapitre définit le cadre théorique de la recherche. Il énonce les concepts d’EES et 
de participation du public et on présente les principales caractéristiques : objectifs, typologie, 
méthodes et pratiques, évaluation de l’efficacité. 

Le troisième chapitre dresse un bilan de la participation du public a I’EBS ailleurs au Canada et à 
l’étranger. Ce chapitre décrit ~Sommairement les systèmes d’EE.5 des administrations publiques 
suivantes: ~Canada, États-Unis, Australie-Occidentale, Nouvelle-Zélande, Pays-Bas et 
Communauté européenne. Pour chaque administration, la procédure générale, les dispositions 
spécifiques à la participation publique et un bilan critique sont présentes. 

Le quatrième chapitre expose la situation au Québec. Il trace un historique de la réflexion sur 
TEES depuis les recommandations du rapport du Comité Lacoste,~en 1988; jusqu’aux plus récents 
projets de reforme du régime québécois d’évaluation environnementale. Il dresse un bilan des 
audiences publiques du BAPE sur des projets de politiques net de programmes ainsi que des 
travaux de la Table de consultation du débat,public sur l’énergie. 

Le cinquième chapitre dans une analyse des cas répertoriés formule quelques constatations 
essentielles et indique les éléments les plus favorables à la ~participation du public et les 
principales contraintes à son implantation dans les systèmes dEES. 

Enfin, le chapitre six présente les conclusions de la recherche et les recommandations relatives à 
l’intégration de la participation du public à une démarche intégrée dEES, qui serait adaptée au 
contexte québécois. 



1. DÉMARCHE MÉTHODOLOGIQUE 

Afin de définir lez cadre conceptuel d’analyse et les principales notions qui s’y rattache, nous 
avons d’abord fait une recension critique des écrits~ théoriques concernant l’&aluation 
environnementale stratégique et la participation du public. À cette fin, nous avons consulté 
systématiquement les deux principales revues scientifiques internationales en ES?, Iles rapports 
techniques de l’International Association for Impact Assessment, les rapports gouvernementaux 
et les ouvrages de référence afin de déterminer les définitions, les objectifs, les typologies et les 
critères d’évaluation de l’effkacité. 

,À partir de l@Éhuie internationale sur l’eficacité de l’évaluation environnementale (Sadler, 1996) 
et du document de travail sur 1’EES réalisé par le ministère de I’Environnement du Québec (Risse, 
1998), nous avons sélectionné quelques pays apparemment les plus avancés dans la pratique de 
I’EES et pouvant donc nous renseigner sur les modalités de participation du public dans ce 
domaine. Nous avons également ~Consulté différents sites intemet gouvernementaux afin de 
~Présenter les procédures offkielles des administrations étudiées ~(annexe 1). L’analyse des 
expériences étrangères vise à puiser des éléments de réflexion afin de propbser une démarche 
adaptée au contexte. québécois. 

Par ailleurs, pour rendre compte de l’expérience québécoise, nous avons retenu quatre cas 
d’audiences publiques portant sur des politiques et des programmes sous l’égide du BAPE et une 
consultation ad hoc sur la politique énergétique du Québec. À partir des différents documents 
relatifs a ces évaluations, y compris les. rapports de consultation publique, les études de cas 
visaient à dresser un bilan critique de l’expkience québécoise de participation du public à I’EES. 

Enfin, il importe de mentionner que cette recherche a été réalisée uniquement à partir de données 
secondaires, c’est-à-dire à partir d’informations existantes (données primaires) qui n’ont pas été 
spécifiquement recueillies pour les fins de la présente recherche. L’utilisation de données 
secondaires comporte de nombreux avantages, dont celui d’éviter des diffkultés opérationnelles 
(temps et argent) reliées à la collecte des données primaires (Gauthier et Turgeon, 1993). Malgré 
ses avantages, l’utilisation des données secondaires comporte également des inconvénients; 
comme le soulignent Gauthier et Turgeon (1993), le principal étant «l’écart entre les objectifs de 
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la collecte primaire et les object(fs de Yanalyse secondaire» (p. 458). ~En effet,~ comme les 
données primaires n’ont pas été recueillies en fonction des objectifs de l’analyse, l’utilisation des 
données secondaires peut présenter~des difficultés d’ad&quation entre les données recueillies et les 
exigences de la recherche. 



II. CADRE CONCEPTUEL 

2.1 Évaluation environnementale stratégique 

2.1.1 Définitions 

~Étude internarionale sur l’efficacité de l’évaluation ~envirhmementale réalisée conjointement 
pg l’Agence canadienne d’évaluation environnementale (ACEE) et l’International Association 
for Impact Assëssmenr (UIA), définit l’évaluation environnementale stratégique (EES) comme 
«un processus d’examen et d’évaluation préalable des politiques, des plans et des progranimes 
ainsi que d’autres avant-projets ou initiatives de grande enVergure»~ (Sadler, 1996, p. 1.5). En 
outre, selon cette étude, «il s’agit d’un prkessus~ systématique qui consiste à examiner les 
considérations écologiques et les conséquences sur l’environnement des propositiom de 
politiques, de plans ou de programmes» (Sadler, 1996, p.~ 173). L’objectif~fondamental de I’EES 
est d’intégrer les dimensions relatives à l’environnement et au développement durable au coeur 
même du processus d’élaboration des politiques, plans et programMeS (PPP)3 en matière 
d’aménagement et de développement. 

Ainsi, I’EJLS fait référence à l’évaluation environnementale des politiques, pltis et programmes 
qui sont approuvés préalablement à l!évaluation et 5 l’autorisation des projets spécifiques (Lce et 
Walsh, 1992, p. 126). Il s’agit d’un processus systématique d’évaluation des PPP visant a s’assurer 
que les considérations environnementaks sont adéquatement prises en compte au stade appropriC, 
le plus en amont possible du processus décisionnel (Sadler et Verheem, 1996, p. 27). 

Thérivel et Partidario (1996) proposent une~dkfinition concise de FEES: 

3 Selon VÉtude internationale sur lkficacité de I’pvOluation environnement& (Sac&, 1996. 172; Sadler et 
Verheem, 1996, p. 28), les PPP peuvent être d&ïnis de la façon suivante: politique: ligne de conduite g&kale ou 
proposition d’orientation d’ensemble qu’un gouvernement adopte, ou adoptera, et qui guide les prises de décisions; 
plan: stratégie ou projet élaboré, projet.4 dans l’avenir, souvent assorti de priorités, d’options et de mesures; le plan 
sert i% étayer la pohtique et à la mettre en oeuvre; programme~calendrier sbuc~~6 et cohknt d’engagements, 
d’instruments propos&, d’activités; le programme sert A étayer la politique et a la mettre en oeuvre. LeCPPP peuvent 
avoir différents champs d’application (‘Tl@ivel et Partidario, 1996, p. 5): les politiques, plans et programmes @uvent 
avoir une pmtée nationale (à l’échelon gouvernemental), sectorielle (énergie, transport, déchets, tourisme, etc.) ou 
spatiale en couvrant toutes les activités sur un territoire (p.ex. : schéma d’aména&zment du territoire, plan de 
développement. etc.). LEES peut également porter sur toutes les autres actions ayant un impact sur I’environnement 
(p.ex. : pratiques agricoles, nouvelle technologie, privatisation). 



8 

SEA is the formalised, systematic and comprehensive process for evaluating the environmental 
effeets of a policy, plan or programme and its alternatives, including the preparation of a written 
report on the fadings of that evaluation, and using the tïndings in publicly accountable decision 
making (Thérivel et al., 1992, p. 4). 

Selon cette définition, I’EES devrait impliquer une étape formelle d’évaluation de l’impact sur 
l’environnement4 (étude d’impact) comportant, entre autres, une évaluation comparative des 
options basée sur des objectifs et des critères environnementaux. En ce sens, elle se distinguerait 
des démarches traditionnelles de planification lui se hmitent à prendre en considération les 
préoccupations environnementales ~dans le processus d’kiaboration des PPP.~ En outre, selon ces 
auteurs, le processus dEES comprend l’utilisatiott des résultats de l’évaluation de l’impact sur 
l’environnement dans un processus décisionnel public, ouvert et transparent et, par conséquent, 
une certaine forme de participation du public. 

2.1.2 Objectifs généraux et particuliers 

L’objectif général de I’EES vise à pallier les limites de l’évaluation environnementale 
traditionnelle portant sur des projets spécifiques, qui est considérée comme réactive plutôt que 
proactive. L’évaluation environnementale de projets particuliers, en dépit des directives 
gouvernementales, se limite souvent aux modalités d’implantation des projets dans leur milieu et 
aux mesures d’atténuation et de compensation s’y rattachant et laisse de côté les options et les 
solutions de rechange. Ainsi, on attribue généralement trois objectrfs particuliers à~ IDEES (Sabler, 
1996, p. 174; Thérivel et Partidario, 1996, p. 8-9). à savoir promouvoir le développement 
durable, prendre en considération les effets cumulatifs et~rationaliser~les EIE de projets. 

Le premier objectif vise plus précisément à régler les problèmes environnementaux à la source en 
intégrant les critères environnementaux et les objectifs du développement durable directement 
dans le processus de planification des PPP. Cet objectif passe par une approche directive visant à 
faire descendre graduellement par niveaux successifs les principes et les objectifs de 
développement durable des politiques vers les projets (top-down approach). 

4 L’évaluation~de I’ipact sur I’environnement Q est un processus qui consiste à définir, à prévoir, a évaluer et 
à.$énuer les répercussions biophysiques, sociaux (sic) et autres de projets d’aménagement et d’activités physiques, 
avant que d,es d&cisions et des engagements majeurs ne soient pris.~ (Sadler, 1996, p. 15). 
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Le deuxième objectif particulier de I’EES est de repérer et prendre en considération les effets 
indirects et cumulatifs sur une base régionale. En effet, I’EES vise a prendre en considération les 
effets indirects : effets cumulatifs de plusieurs petits projets; effets induits, tels que ceux d’un 
projet routier sur le développement résidentiel et commercial d’un secteur; effets synerg~iques, 
c’est-à-dire lorsque les effets de plusieurs projets sont supérieurs à la sommation des effets des 
projets individuels; effets globaux tels que les incidences sur la biodiversité et les gaz à effet de 
serre. 

Le troisième objectif particulier de I’EES vise à rationaliser les EIE des projets particuliers en 
effectuant l’évaluation à l’échelon approprié, de la justification des options et des solutions de 
rechange. Ainsi, I’EES permettrait d’établir un contexte général pour l’évaluation de l’impact des 
projets particuliers sur l’environnement, notamment en déterminant au préalable 1eS problèks et 
les répercussions qui doivent être examinés en profonde& 

2.1.3 Typologie des approches en EES 

Les auteurs s’entendent généralement pour distinguer deux grandes categories d’approches 
(F’artidario, 1996, p. 37, Sadler, 1996, p. ~184-185). La première Catégorie~, l’approche par le bas 
(bof~om-up approach) étend les connaissances pratiques de I’EIE de projets à l’évaluation des 
politiques, des plans et programmes, en appliquant non seulement ses principes, mais également 
les procédures légales et les exigences relatives au tri préliminaires, au cadrage (examen de la 
Portée)s, à la réalisation de l’étude d’impact, aux examens. interne et externe, ainsi qu’à la 
knveillance et au suivi environnemental (figure 1). 

s Tri préliminaire: uphase duo processus d?ZE qui ~permet d’évaluer l’ampleur de l’évaluation environnementale 
à réaliser et de d&erminer si cette demii%e doit être exhaustive» (Andr.5 et al., 1999, p. 300). Le tri pr&minaire 
consiste généralement à kvaluer plusieurs variantes ?+ partir de quelques critères afin dkarter les variantes nettement 
moins intéressantes (Simos, 1990, p. 33) (Syn.: tamissage, filtrage). 

6 Cadrage (examen de lo pur&): wnécanisme visant ir dttenniner I%ndue de I’EIS et à assurer que les 
problèmes soient identifi& tôt au cours du processus dkzisionnel, que les enjeux mineurs n’accaparent pas 
inutilement I’attention et que les d&is dus au caractère inadéquat des kudes semnt 6vitkw (Gariépy et nL;‘l986, 
chap. 11,~~. 17). -Phase du processus d’EIE qui permet B l’autorit. comp&ente, une fois~qu’elle a jugk importante la 
~réalisation d’une étude d’impact, de se faire une idée sur les principaux problèmes d’envimnnement soulevés par le 
projet, sur le calendrier et le champ des analyses B effech~er, SIX les sources des cotiaissances sp&ialis&s a utiliser 
et sur les mesures d’atténuation àutilisera (André et a[.. 1999 p. 295); (Syn.: balayage, examen de la pon&e). 
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~Figure 1: Le processus type d’évaluation de l’impact sur I’environnembnt 

Projet 
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Tiré de: (André ef al., 1999, p.49). 
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La deuxième catégorie, l’approche directive (top-down approuch) adopte une perspective de 
planification et d’évaluation des politiques dans laquelle les principes de l’évaluation 
environnementale sont intégrés dans la formulation des politiques, des plans et des programmes 
par l’intermédiaire de l’identification des besoins, des enjeux et des options de développement, 
qui~ sont évalués dans une perspective de développement durable. Selon ce modèle intégré de 
gestion environnementale, l’EES fait partie intégrante d’un processus global d’élaboration des.PPP 
(figure 2).~ Les principales étapes de cette approche seront décrites plus loin (section 2.1.4). 

La première approche s’inscrit- dans le prolongement du modèle de planification rationnelle 
classique7 dans lequel la ,participation du public n’est pas une composante essentielle et 
n’intervient qu’en fin de procédure. Ce modèle de planification s’est~développé à partir des années 
1950 comme outil d’aide à la décision. Il ést basé sur le principe selon lequel la science permet de 
guider l’action publique et les connaissances scientifiques peuvent permettre d’éclairer Iles 
processus décisionnels et, résoudre des problèmes fondamentaux, dont les questions 
d’environnement. Toutefois, ce modèle s’est heurté non Seulement~ aux limites.des connaissances 
scientifiques, mais également à la difficile prise en compte de la complexité des systèmes 
humains. En outre, ce processus s’avère long et coûteux et produit des écarts considérables entre 
les ~intentions de départ et la réalité. Avec le temps net l’accumulation des expériences est apparue 
la nécessité d’un changement de paradigme pour en adopter un qui serait oriente vers ,un modèle 
de gestion intégrée de l’environnement et axé sur la participation et la collaboration des différents 
acteurs. Ainsi, la question devient: Comment harmoniser la multiplicité Desh intérêts divergents, 
voire conflictuels? Ou encore: Comment prendre en compte la multiplicité des intérêts dans le 
processus décisionnel en environnement? 

’ Comme le mentionne Gatiépy (1997b, p. 429), l’évaluation environnement& s’est développée dans le 
prolongement des approches rationnelles classiques (conventiona rafionaI-comprehensive planning) des années 
1950 et 1960 telles que le PPBS (Pkmning, Programming, Budgeting Syxtem), la RCB (Rationalisation des choix 
budgétaires) ou le Comprehensive pkwming. Selon Hamel (1996), ce modèle -implique que, pour aboutir a une 
décision rationnelle, il est ntcessaire de suivre Ies étapes suivantes: 1) cerner le problème; 2) considérer toutes les 
solutions possibles; 3) connaître a fond le contexte du problème; 4) saisir les con&quences de chaque solution 
possible ; 5) connaître les valeurs et les intérêts des citoyens ; 6) disposer du temps et des ressources n&zessaires pour 
parcourir les étapes préc&dentes (Alexander. 1986 ;For&er, 1989)~ (p. 62). 
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Figure 2: Pr,incipales étapes et liens entre le processus d’élaboration des PPP et 
I’EES 
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Tiré de: (Tbérivel et Partidario, 1996, p. 6). 
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Dans ce contexte, l’évaluation environnementaks’oriente des plus en plus vers un modèle de 
gestion intégrée~et négociée de l’environnement, caractérisé par une ouverture du processus à tous 
les acteurs, par la prise en compte des enjeux, par la flexibilité et l’adaptabilité (Lang, 1986; 
Sadler, 1986; Taylor er al., 1995). Elle est axée de plus en plus sur l’action et les enjeux (action 

und issues otierrted) en ce sens qu’elle cherche a~ introduire les valeurs et les intérêts non 
seulement des planificateurs ~et~des experts, mais aussi de toutes les parties prenantes, notamment 
en examinatu en profondeur la nature, la~portéc et l’étendue de TELE (examen de la. portée); 
L’accent est mis de plus en plus’sur la flexibilité des procédures tout en gardant toutes les options 
ouvertes. Cette attitude permet d’apporter constamment des modifications basées sur, des 
processus d’apprentissage (cqacity-building). En somme, cette approche insiste sur les 
problèmes organisationnels, c’est-à-dire sur les relations entre ,les acteurs (élus locaux, 
planificateurs, experts, groupes de pression, citoyens, etc.).et vise à favoriser la collaboration et la 
négociation entre les acteurs dans une perspective de résolution des problèmes. 

2.1.4 Méthodes et pratiques 

Thérivel et Partidario (1996) proposent une m&hodologie générale (I’EES correspondant au 
modèle intégré, élaboré à partir de la meilleure pratique (figure 2). De même, l’Érude 
internationale ~SUT l~kficaci[é de I’évaluatio~ envimnnementale (Sadler, 1996, p. ~195 à 199) 
propose un processus adaptatif et itératif d’examen des politiques, plans’et programmes. Les 
principales étapes de cette démarche sont décrites ci-dessous en appuyant sur la participation 
publique. 

La première étape consiste en une phase de tri préliminaire ou d’examen préalable pour 
déterminer si un examen est nécessaire et quelle devrait être son ampleur. À cette fin, on-peut 
employer une liste d’inclusion ou d’exclusion pour déterminer les activités qui seront soumises à 
une évaluation en profondeur. Dans certains pays, dont l’Australie-Occidentale et les États-LJnis, 
on a recours au préalable à un processus d’examen public (public scoping), qui peut prendre la 
forme d’audiences publiques formelles. Ainsi, la décision d’effectuer une évaluation approfondie 
est pnse au cas par cas en se basant sur des critères visant à déterminer l’importance des effets 
environnementaux. 

La deuxième étape consiste à déterminer le champ de kaluation axée sur des objectifs et des 
indicateurs environnementaux (objectives-led scoping). Cette étape consiste plus précisément à 
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identifier et à décrire les objectifs et les critères environnementaux de la politique, du plan ou du 
programme en regard, par exemple, des normes environnementales, des exigences légales ou des 
ententes internationales. Cette étape comporte idéalement une phase de participation du public à 
la détermination du champ de l’évaluation (examen de la portée),~ en interaction avec les autorités 
publiques pour l’identification des objectifs et des indicateurs environnementaux. L’objectif est 
d’identifier les enjeux environnementaux essentiels et de repérer les Problèmes~ qui exigent une 
attention particulière. Aux ÉtatsUnis, par exemple, la tenue d’audiences publiques 
immédiatement après le dépôt d’un avis d’intention a permis d’établir~les bases de l’évaluation 
d’un programme de restauration des lieux d’enfouissement et de gestion des déchets (Webb et 
Sigal, 1992; 1996). Un processus d’exametr similaire de la portée du processus dEES existe 
également aux Pays-Bas. 

Par ailleurs, cette étape implique également l’identification des options et des solutions de 
rechange en considérant notamment l’option zéro ou «non-option» comme point de référence de 
la comparaison des options. Les facteurs à considérer sont notamment la réduction de la demande 
de développement, les approches de localisation, les types de développement et les différentes 
modalités de gestion. Traditionnellement, les options et les solutions de rechange sont identifiées 
à partir de discussions entre experts à l’aide de techniques telles que l’analyse coûts-avantages ou 
de matrices d’objectifs. Cependant, des méthodes telles que l’analyse multicritère ou des 
démarches multiattribut peuvent favoriser la participation du public lors de la comparaison des 
options, et permettre l’élaboration de, compromis entre des intérêts conflictuels, voire 
contradictoires. 

La troisième étape consiste à identifier les principaux effets et à établir des indicateurs 
environnementaux pour évaluer si les objectifs ont été atteints. Les indicateurs environnementaux 
doivent permettre de décrire et d’évaluer l’état de I’environnement actuel et futur et de reconnaître 
les enjeux et les aspects critiques. À cet égard, les systèmes d’information géographique (SIG) 
s’avèrent particulièrement utiles dans une perspective dynamique et spatiale sur une base 
régionale. 

La quatrième étape consiste à prévoir et à évaluer les effets ainsi qu’à comparer les options et les 
solutions de rechange en prenant notamment l’option zéro ou «non-action» pour point de 
référence. La détermination et l’analyse des effets doivent permettre de prendre en considération 
les incertitudes compte tenu du niveau d’imprécision élevé à l’étape des PPP. De plus, un accent 
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particulier doit être mis sur l’évaluation des effets indirects et cumulatifs. La méthode de l’analyse 
multicritère se prête particulièrement bien à cette étape de comparaison des options parce qu’elle 
permet d’analyser conjointement les aspects économiques et environnementaux des différentes 
options. En outré, l’analyse multicritè~e n’a pas pour objectif d’aboutir à une solution unique et 
optimale, ce qui laisse une marge de manoeuvre aux décideurs et aux autres intervenants. Enfin, il 
est important de lier cette étape de comparaison des options à celle de l’identification des enjeux 
au moment de l’examen de la portée de I’EES. Il importe également que cette étape condu% à la 
production d’un rapport d’EES à l’appui de la décisions afin de fournir aux décideurs et aux autres 
parties intéressées les résultats de l’@luation. 

La cinquième étape consiste à élaborer des mesures d’atténuation et un programme de suivi 
environnemental visant à réduire les effets négatifs et à optimiser les effets positifs. À cette ktape, 
les mécanismes de résolution de conflits, basés sur la négociation, s’avèrent particulièrement 
effhces pour l’établissement des mesures d’atténuation. 

La sixiè- étape consiste à effectuer une évaluation préalable à la prise de décision. L’objectif de 
~Cette étape est de faire un examen de la qualité de l’EIE et d’incorporer les préoccupations du 
public. L’exemple de la commission néerlandaise est fort instructif à cet égard (Sadler, 1996, 
p.198). Les audiences publiques du BAPE sur des projets de politiques ou de programmes 
constituent un forme d’examen externe également intéressante. 

Enfin, la septième étape est la ~Prise de décision et le suivi environnemental en regard de la 
réalisation des objectifs initiaux. 

2.15 Évaluation de I’effkacité &>. 

À partir d’une recension des écrits portant sur l’efficacité de l’évaluation environnementale, 
Marsden (1998a) énonce trois critères contextuels d’évaluation de l’effkacité des systèmes d’EES; 
ce sont (tableau 1): 

l le critère social/politique; 
l le critère environnementalkonomique; 
l le critère IégaVadministratif. 
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Tableau 1: Critères contextuels d’évaluation de I’effkacité de I’EES 

Contexte Social - Environnemental - Légal - administrati 
politique économique 

Objectifs Gouvernement 
démocratique 

Développement 
durable 

Mise en œuvre des 
PPP 

Principes Imputabilité Intégration et 
coordination 

Utilisation des 
dispositions légales 

appropriées 

critères L’information est-elle Existe-t-il des Existe-t-il des 
disponible et principes directeurs possibilités de 
accessible? pour le révision et de,suivi 

Le public a-t-il des développement des propositions de 
occasions de durable à tous les législations? 
participer maux niveaux? 

différentes~étapes du Est-ce que les 
processus meilleures méthodes 

d’évaluation? sont~mises à 
contribution? 

Source: (Marsden, 1998, p. 262). 

Le contexte social et politique est considéré comme la dimension la plus importante de l’efficacité 
des systèmes dEES, car, en raison de son caractère souvent volontaire, une conviction forte à 
l’égard de la démarche de la part des décideurs publics est indispensable. Les élus et les hauts 
fonctionnaires doivent donc être les porteurs de I’EES. Afin de respecter les principes de 
fonctionnement d’un gouvernement démocratique et, plus particulièrement le principe 
d’imputabilité deux question sont essentielles, à savoir: 

l L’information est-elle disponible et accessible? 

F 

l Existe-t-il pour le public des occasions de participer aux différentes étapes du processus 
dévaluation? 
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Le contexte environnemental et économique renvoie à l’objectif du développement durable, basé 
sur l’intégration et la coordination des activités de développement konomique et .de protection 
de la nature. Deux autres questions peuvent couvrir l’essentiel de cette dimension: 

l Existe-t-il des principes directeurs qui s’appliquent au développement durable à tous les 
niveaux? 

l Les meilleures méthodes sont-elles mises à contribution? 

Enfin, le contexte légal et administratif concerne les modalités de mise en œuvre des PPP, dont le 
principe fondamental est l’utilisation des dispositions légales les plus appropriEES pour favoriser 
l’implantation la plus adéquate: 

l Existe-t-il des possibilités de révision et de suivi des propositions de législations? 

Par ailleurs, comme le mentionnent Sadler et Verheem (1996, p. 19). plusieurs aspects de I’EES 
sont difficiles à évaluer. Les activités sont complexes et influent les unes sur les autres. La 
difficulté de déterminer I’effcacité d’une EES tient notamment au fait que le niveau d’abstraction 
à l’étape de la planification des PPP est élevé. Comparativement à l’évaluation environnementale 
des projets, il est plus diffrcile~d’établir un lien de cause à effet entre les activités proposées et les 
effets sur l’environnement. Ainsi, l’évaluation de Ilimpact sur l’environnement est d’autant plus 
complexe. Méanmoins, selon I’Étude internationale sur l’ej,%cacité de Iëvaluation 

environnementale (Sadler, 1996, p. 50; Sadler et Verheem, 1996, p1 19) l’évaluation de 
l’efficacité de I’EES consiste à examiner les aspects suivants: 

. vérifier si les conditions nécessaires à une bonne mise en œuvre sont présentes (p: ex. : 
fondements légaux, dispositions réglementaires); ~“.. 

. appliquer le test de la pertinence de l’exercice au processus décisionnel, c’est-à-dire 
évaluer comment 1’ EES influence les choix et les actions (p. ex.: Est-ce que les PPP ont 
été modifiés pour intégrer les considérations environnementales?) 

. examiner des conditions d’excellence, à savoir une analyse rigoureuse, une consultation 
itérative et une administration responsable (p. ex. : Le processus est-il conforme aux 
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dispositions et aux principes établis? Le processus donne-t-il des résultats au moindre 
coût et le plus vite possible?). 

Enfin, Doyle et Sadler (1996, p. ,23-33) exposent dix caractéristiques clés de l’efficacité des 
systèmes d’évaluation environnementale à partir de l’exemple canadien: 

. 

. 

. 

. 

. 

. 

. 

. 

. 

. 

objectifs et buts biens définis ; 
perspectives générales à long terme ; 
vaste portée de l’application ; 
participation attentive du public et des intervenants ; 
harmonie entre les instances ; 
surveillance des résultats et suivi des conclusions ; 
certitude des décisions ; 
processus dynamique ; 
optimisanon~ des ressources, ; 
durabilité environnementale. 

Parmi celles-ci, la participation du public et des intervenants est considérée comme très 
~rmportante. Au-delà de l’information et de la consultation du public, qui accordent un pouvoir 
d’influence dans le processus décisionnel, on évalue positivement l’émergence de nouvelles 
formes de participation axées sur la négociation entre les acteurs. Ces formules de participation 
permettent des interactions entre les promoteurs, les instances gouvernementales; les groupes de 
pression et les citoyens. En somme, la participation publique est fondamentale pour l’efficacité de 
I’EES. 

2.2 Participation du public 

2.2.1Définition 

L’évaluation environnementale implique la détermination des effets sur l’environnement d’un 
projet ou d’une activité, et se caractérise par deux composantes essentielles : la r&lisation d’une 
évaluation de.l’impact sur l’environnement (ou étude d’impact) et l’élaboration de stratégies de 
participation du public (Gariépy, 1995). La participation du public peut se définir comme 
l’engagement du public dans le processus de prise de décision (Roberts, 1995, p. 224 Dans André 
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et nl. 1999, p. 171). L’expression participation du public est une formule générique recouvrant 

plusieurs mécanismes et pratiques qui diffèrent selon leurs modalités, leur caractère plus ou 
moins formel et le moment d’intervention dans le processus de Prise~ de décision: information, 
consultation, concertation, négociation, médiation, etc. 

Camer (1996) propose une définition qui s’applique à l’évaluation environnementale: 

“Public participation” cari he detïned as a continuous, two-way communication process which 
involves promoting full public understanding of the processes and mechanisms through which 
environmental problems and ne& are investigated and solved by the responsibte agency; keeping 
the public fully inforrned about the status and progress of stuclies and implications of project, ~plan, 
pmgram and policy formulation and ~evahration activities; and actively soliciting from. atl 
concemed citizens their opinions and perceptions off objectives and needs and their preferences 
regarding resource use and alternatives to development or management stratepies and any~ other 
information and assistance relative to the decision @. 587). 

Ainsi, la participation du public implique une communication réciproque entre les instances 
gouvernementales et les citoyens à toutes les étapes du processus dévaluation de l’impact sur 

I’environnement. 

2.2.2 Objectifs généraux et particuliers 

‘Selon les auteurs et les perspectives adoptées, on attribue une multitude d’objectifs à la 
participation du public à l’évaluation environnementale. Les objectifs peuvent diverger 
considérablement selon les préoccupations ‘et les intérêts des acteurs concernés: le maître 

d’œuvre, le décideur, l’autorité responsable ou les publics. Néanmoins, selon Canter (1996), on 
~Peut regrouper les objectifs généraux et particuliers de la participation ~du public sous trois 
grandes catégories: 

. relations publiques: accroître la légitimité du processus décisionnel et des autorités, 
responsables, renforcer la confiance du public, manipuler I’opinion publique, persuader, 
«Iobbying», etc.; 

. information: informer sur la proposition, éduquer et sensibiliser la population, poser un 
diagnostic sur les problèmes et les besoins, recueillir de l’information provenant du 
public, développer des solutions de rechange, &aluer les conséquences de ces moyens 
alternatifs, etc. 
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. résolution de conflits: rechercher des consensus, négocier des mesures dlatténuation et 
de compensation, «dépolariser» les positions, prévoir le suivi de la décision, etc. 

Par ailleurs, André et al. (1999, p. 186) proposent les objectifs précis à atteindre par la 
participation du public selon les différentes phases de I’EIE (tableau 2). 

2.2.3 Typologie des approches 

Le rôle et la portée de la participation du public varient considérablement selon le modèle de 
l’évaluation environnementale envisagé. Selon le modèle de la planification rationnelle classique, 
la participation publique intervient aux dernières étapes du processus de planifïeation, soit après 
l’évaluation de l’impact sur l’environnement. Dans cette perspective, la participation du public n’a 
qu’une fonction de validation en ce qu’elle permet, d’une part, d’ouvrir le processus décisionnel 
au public et, d’autre part, de vérifier l’acceptabilité sociale des projets et des PPP. Dans ce 
contexte, le processus d’évaluation environnementale permet seulement d’établir les conditions 
d’adhésion du public aux initiatives proposées en déterminant les mesures DDE leur insertion dans 
le milieu, c’est-à-dire les mesures d’atténuation, de mitigation ou de compensation. Selon le 
modèle intégré, qui est en émergence, la participation du public se fait tout au long du processus 
de planification de ~manière à favoriser le développement durable. Dans une telle perspective, le 
processus Gévaluation environnementale est conçu comme un instrument privilégié permettant 
aux communautés locales de prendre en charge leur développement et de gérer leur devenir. 

Les formes de participation du public à l’évaluation environnementale ont considérablement 
évolué depuis l’introduction, au début des années 1970, Desh procédures d’évaluation 
environnementale (figure 3). Alors qu’au début des années 1970, la participation du public 
remplissait essentiellement une fonction de validation des projets, elle est devenue de plus en 
plus une partie intégrante de la planification Desh projets et des PPP. 



Tableau 2: Les objectifs de la participation selon les phases de I*I?IE 

Pha%a Objectifs . 
Avant l’avis de 1 lhblir et maintenir une aklibilité 
projet Éviter le développement de rumeurs et d’information erronée 

Dtmontrer du respect aux cckmmautés locales en la informant en pritirit.4 
Reconnaître les acteurs potcntids 

Tri Reconnairre l’importance accordée par le public au projet et a ses impacts 
pr&ninaire environncinentaux 
Cadrage ~~ ~Établir les enjeux printipa& 

Établir des options au projet 
I&ablilir des liens avec les acteurs 

R&ation Favoriser l’acceptabilité du projet 
Reakillir ou mettre à jour lïnformation 
leter les bases d’un consensus 

Examen Assurer k~qualitd de l’ti~üon 
Défmkla valeurs co~flictudlti présentes et futura 
I%aI”er I’acceptabilité sociale 
Recherchn lc cmlsemm 

Décision 

R+ercher et trouver répmx à des ques@ns en suspens 
Mettte en hidence des mesura de mitigation ou de compensation acceptables 
et parfois nouvelles 

Gndurc des ententes paniculières pou faciliter l’intégration du ptijet 
Réaffirmer sa position 
Mener une contrc~pertise sur des enjeux spkifiques 

SmveiUanu er Informer le public du succès de l’application des mes& d’atténuation 
suivi Assuer Ic public du respect de I’environncment 

Source: André el al. (1999,~. 186.) 
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Figure 3: La participation du public h Nvaluation environnementale: 
phases et tendances 

Avant 1970 

Études de faisabiliti Cconomiquc et technique 
Analyse coflts-avantages et Planning Progmmming Budgeting System (P.P.B.S.) 
Participation: aucune possibilité 

1970-1975 

Intmdu~tion de I’évaluation de l’iipact sur I’envimnnement @E) 
Accent sur la description et la prhision des impacts 
Participation: fonction de v?lidation 

1975-1980 

Dimension plus large de l’l?IE (ex. Etude des impacts sociaux, Ctude du risque) 
Accent sur la justification des projets 
Participation: devient partie inttgmntc de la planification 

1980-1990 

Liens entre tvaluation. planification et gestion des impacts 
Accent sur la surveillance et l’tvaluation des politiques 
Participation: exphimentation de la ntgociation et de la mediadon 

Depuis 1990 

G~ntralisation des pmc&lums dl% (C.l%.E, Banque mondiale) 
Plus grande porcte de I’chluation environnementale 
Vers la gestion de lknvironnemcnt. avec suivi et wkitkation 
Participation: formalisation de la médiation 

Paradigmes dominants 

Adaptk de: (Garit?py, 1995, p. 20; Sadler, 1986b. p. 1M; Sadler et Jacobs, 1990. p. 21). 
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Cette évolution a été marquée par la mise en place, dans les années 1980, des procédures 
d’examen de la portée de l’évaluation de l’impact sur l’environnement et du filtrage (tri 
préliminaire), ainsi que par l’expérimentation de formes de participation fondées sur la 
négociation, telles que la conciliation et la médiation. En outre, depuis le début des années 1990, 
on assiste à l’introduction de la médiation environnementale dans les procédures d’évaluation 
environnementale. Au Canada, par exemple, cinq provinces emploient ou encouragent 
actuellement le recours à la médiation envimnnementale, ou à un autre mécanisme de résolution 
de conflits fondé sur la négociation, durant le processus d’évaluation environnementale (Doyle et 
Sadler, 1996, p. 9). En outre, le gouvernement fédéral a formalisé le recours à la médiation dans. 
la nouvelle Loi canadienne sur Z’évaluation enviromeme~taZe (LCEE), et le gouvernement du 
Québec envisage cette possibilité dans le cadre de la réforme du régime québécois d’évaluation 
environnementale. 

~,.~ bu 

À l’instar de l’échelle de la participation développée par Amstein (1969), la plupart des typologies 
de la participation du public abordent la question sous l’angle du partage du pouvoir, et proposent 
des niveaux de participation selon le degré de pouvoir consenti aux citoyens (Beauchamp, 1993; 
Hydro-Québec, 1994, Thibault, 1991). Les huit niveaux de l’échelle de la participation de 
Amstein (1969) présentent une gradation allant de la manipulation des citoyens au contrôle par 
les citoyens (figure 4). Selon cette typologie, la véritable participation debute lorsque le processus 
de prise de décision implique une redistribution du pouvoir et une certaine forme de négociation. 
Ainsi.~ Arnstein considère la consultation’ publique comme une forme des participation 
symbolique, tandis qu’elle envisage le partenariat, le pouvoir délégué et le contrôle des citoyens 
comme de véritables modes de participation des citoyens. De même, la société d’Ét& Hydro- 
Québec distingue quatre modes de participation selon le degré d’influente consenti au public : 
l’information-rétroaction, la consultation, la concertation et la négociation (Hydro-Québec, 1994). 
Malgré les limites de ces typologies de la participation des citoyens, qui confinent la question du 
pouvoir à une adéquation entre les requêtes du public et les arrangements consentis (Gariépy et 
Hamel, 1989), ces classifications sont intéressantes en tant que grille de référence descriptive des 
pratiques de participation. 
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Figure 4: Les huit niveaux de l’échelle de participation des citoyens selon Arnstein 
(1969) 

8 Contrôle par les citoyens 
7 Pouvoir délégué 
6 ~Partenariat 
5 Conciliation 
4 Consultation 
3 Information 
2 Thérapie 
1 Manipulation 

III. Pouvoir des citoyens 

II. Pouvoir symbolique 

1. Non participation 

Source: (Arnstein, 1969, p. 217). 

Ainsi, il est possible de distinguer deux grandes catégories de méthodes de participation du 
public: les méthodes traditionnelles, basées sur l’infoimation et la consultation publiques, et les 
méthodes en émergence, basées sur la négociation, telles que la médiation et les autres méthodes 
de résolution de conflits. 

La portée et les limites des méthodes traditionnelles de participation du public sont assez bien 
connues. Les audiences publiques sur l’environnement au Québec permettent-elles d’infléchir la 
décision finale? Comme l’ont démontré les travaux de Gariépy (1991; 1997a; 1997b) sur les 
projets d’Hydro-Québec soumis à la procédure québécoise, l’évaluation environnementale et plus 
particuliètiment la phase de participation du public portent moins sur l’opportunité de la 
réalisation d’un projet que sur ses modalités de réalisation et d’insertion dans le milieu d’accueil. 

Dans ce contexte, la première retombée positive de la participation du public à l’évaluation 
environnementale des projets spécifiques est de permettre l’atténuation des effets sur 
.l’environnement que peuvent avoir les projets et, par conséquent, une certaine optimisation des 
projets sur le plan environnemental. À cet égard, les projets d’implantation ou d’agrandissement 
des lieux d’enfouissement sanitaire (LES) sont éloquents: les audiences publiques sur ces projets 
ont surtout permis d’établir une vingtaine de conditions d’autorisation relatives à l’implantation 
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des LES ~dans leur milieu8 (Bouchard, 1998). Toutefois, ces audiences~ publiques n’ont pas permis 
de statuer sur l’opportunite de réaliser ces projets dans une perspective de gestion intégrée des 
déchets, conforme à la politique gouvernementale (Québec, 1989). Cet exemple illustre bien les 
problèmes d’adéquation entre l’évaluation environnementale des projets spécifiques et l’évaluation 
environnementale des politiques, plans et programmes. 

La deuxième retombée positive de la participation du public à l’évaluation environnementale des 
projets spécifiques est de favoriser la modification des pratiques de planification des principaux 
promoteurs soumis à la ~proctklure (Gariépy 1991; 1997a; 1997b). La société d’État fiydro- 
Québec et le ministère des Transports du Québec (IviTQ), qui sont les deux plus importants 
promoteurs soumis à la procédure, ont considérablement modifié leurs pratiques de planification 
en se dotant d’une expertise scientifique et environnementale, en adoptant des politiques et des 
programmes environnementaux et en négociant des ententes avec les principaux interlocuteurs, 
tels que l’Union des producteurs agricoles (UF’A) et les collectivités régionales et locales. La 
société d’État Hydro-Québec a notamnient établi des tables d’information et d’échanges en amont 
du processus décisionnel, c’est-à-dire à la phase d’étude de ses projets, ce qui illustre très bien 
cette seconde retombée positive (Émond et Lussier, 1998). 

Enfin, la troisième retombée positive est le rôle de mécanisme d’imputabjlité des audiences 
publiques. Les administrations publiques et les promoteurs des projets deviennent captifs de leur 
argumentaire contenu dans l’évaluation de l’impact sur l’environnement (&ude d’impact), ce qui 
les force à positionner leurs arguments, leurs ~hypothèses et leurs analyses. Ainsi, les audiences 
publiques agissent comme un révélateur des incertitudes technologiques et scientifiques ~que le 
promoteur est prêt à assumer. 

Toutefois, comme le mentionne Gariépy (1997a), le modèle quebécois de participation du public 
à ~I’évaluation environnementale, basé sur la consultation publique, est remis en question. On 
reproche, entre autres, aux audiences publiques du BAPE d’être longues, coûteuses et de favoriser 
les conflits, les oppositions et les controverses. En outre, selon Gariépy (1997a, pp. 434-437), les 

s Les principales conditions d’autorisation sont les suivantes: l’impemréabilisation du site, le capuige et le 
traitement des eaux de lixiviation et des biogaz, l’obligation de surveillance et de suivi des rejets durant I’exploitation, 
la constitution d’un fonds de gestion postfermeture, le maintien d’une âne kampon de 50 mètres aUouI du site, la 
mise sur pied d’un comiti de suivi et de vigilance et, enfin, I’etablissement d’un programme de suivi particulier pour 
chaque site. 
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gouvernements successifs ont fait une série d’actes visant à reprendre le contrôle du BAPE ou à 
fragiliser sa position dans le processus décisionnel: 

l mise en place de comités d’experts nd hoc de’réexamen des dossiers examinés par le 
BAPE; 

. extension de la notion de frivolité pour rejeter des demandes d’audiences publiques; 

* diverses stratégies visant à contourner les audiences publiques, dont la fragmentation de 
grands projets et l’utilisation abusive~de la médiation; 

. nomination, à titre de commissaires ou d’analystes,~de fonctionnaires du ministère de 
l’Environnement; 

l des projets de reforme visant à réduire la portée de la procédure (hausse des seuils 
d’assujettissement), etc. 

Quant aux méthodes de participation du public, qui sont axées sur la négociation, la recherche de 
consensus et la concertation entre les acteurs, elles se sont développées, ces dernières années, 
dans le domaine de l%aluation environnementale. Ces methodes de résolution de conflits 
peuvent être caractérisées selon un continuum, allant de la negociation à l’arbitrage en passant par 
la négociation et la médiation,~ fondé d’une part, sur l’accroissement du degré de formalité du 
processus et d’autre part, sur le rôle plus ou moins actif d’un tiers. Elles ‘cherchent à instaurer le 
dialogue et la compréhension autour des intérêts sous-jacents aux différentes positions des parties 
prenantes au conflit, réel ou potentiel, pour tenter de les concilier. Le rôle du tiers est de faciliter 
le travail des participants dans un processus visant à définir de nouvelles options qui pourraient 
permettre, d’une part, de résoudre des différends par des compromis et, d’autre part, d’offrir des 
solutions et des gains mutuellement satisfaisants. Le processus implique un partage DDE 
l’information, du marchandage et, finalement, des compromis sur les positions initiales. Dans ce 
contexte, le conflit est réglé lorsque toutes les parties considèrent avoir atteint un accord 
acceptable. Toutefois, la décision finale demeure la responsabilité des élus (conseil des 
ministres). 
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Une étude portant sur l’expérience québécoise de médiation environnementale a permis dévaluer 
la portée et les limites de cette méthode de participation du public à l’évaluation 
environnementale (Gauthier, 1998). La médiation est une méthode efficace de résolution de 
conflits, qui aide les parties prenantes à trouver des solutions mutuellement ~satisfaisante+. Cette 
démarche permet aussi de poser les conditions d’adhésion du public aux projets~en~établissant ses 
modalités d’insertion dans le milieu d’accueil, dont les mesures de mitigation, d’atténuation ou de 
compensation. Cependant, les résultats de la recherche montrent que la médiation a plusieurs 
limites sur le plan des processus démocratiques. Elle a pour effet de contrôler les oppositions aux 
projets de développement en détournant les requérants des audiences Publiques, de &er un 
déséquilibre entre les parties prenantes (nommément les promoteurs et les requérants d’audience 
publique) durant le processus de médiation et, finalement, de modifier la~nature des conflits en 
écartant notr seulement les questions relatives à la justification des projets et aux politiques 
environnementales, mais aussi les solutions de rechange et les variantes des projets. De plus, la 
formalisation de la médiation dans la procédure québécoise d’évaluation environnementale pose 
le problème de la conciliation du caractère privé de cette méthode de~résolution de conflits et du 
caractère public de l’évahtaiion environnementale. En ce sens, la formalisation de la médiation 
dans les procédures de participation du public aux décisions relatives à l’environnement soulève 
la question de l’émergence d’un mode de représentation néocorporatiste des intérêts conflictuels 
en environnement. Elle accorde ainsi un statut privilégié à des acteurs reconnus pour leur capacité 
de négocier et défendant leurs propres intérêts. 



III. ÉTAT DE LA SITUATION AILLEURS ,~AU CANADA ET À 
L’ÉTRANGER 

3.1 Canada 

3.1.1 Procédure générale 

Le gouvernement canadien annonçait, en juin 1990, un ensemble de réformes du Processus 
fédéral d’évaluation et d’examen en matière d’environnement, adopté en 1973, qui a conduit à la 
promulgation, en janvier 1995, de la Loi canadienne sur Z’évaluation environnementale (LCEE). 
Cette loi exige une évaluation environnementale pour tout projet de développement qui nécessite 
l’approbation ou le financement du gouvernement fédéral net elle inscrit le concept de 
développement durable comme objectif fondamental du processus. Contrairement au 
gouvernement fédéral, les provinces ne possèdent pas de cadre d’évaluation environnementale 
stratégique, à l’exception de l’Ontario qui utilise un processus dévaluation par catégorie pour 
analyser certains plans et programmes d’aménagement (Ckss Environmental Assesment). 

L’évaluation environnementale prévue par la LCEE consiste essentiellement en un processus en 
trois étapes; une phase d’examen préalable (tri préliminaire), une phase d’examen externe par une 
médiation ou ~un examen par une commission (audiences publiques) et une phase de mise en 
œuvre d’un programme de suivi et de surveillance. L’examen préalable est une autoévaluation 
effectuée par l’autorité responsable du projet, qui permet de déterminer la nécessité d’effectuer 
une évaluation approfondie moyennant une médiation ou un examen par une commission 
(audiences publiques). Les modifications les plus importantes en matière de participation 
publique concernent l’utilisation de la médiation dans l’examen public de certains projets (Sadler, 
1993), de nouvelles dispositions relatives à la consultation publique au stade de l’autoévaluation 
et de l’examen approfondi et la création d’un registre public contenant tous les documents relatifs 
aux examens préalables et aux études approfondies. La nouvelle loi prévoit notamment un 
programme d’aide financière à la participation aux examens par une médiation ou par une 
commission. 
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L’une des principales critiques adressées à la LCEE est que les politiques et les programmes ne 

sont pas obligatoirement assujettis (Delicaet, 1995). Toutefois, une directive du Cabinetg, adoptée 
en 1990, a établi un processus non législatif d’évaluation environnementale pour les propositions 
de politiques ou de programmes soumises au cabinet 10 (LeBlanc et Fischer,~ 1996). Selon cette 

ordonnance administrative, tout projet de politique ou de programme touchant l’environnement et 
soumis au cabinet pour approbation doit être accompagné d’une étude sur Iles implications 

environnementales. 

3.1.2 Dispositions spécifiques de la participation publique 

Le livre bleu, publié en 1993 par le Bureau fédéral d’examen des évaluation environnementales 
(Canada, 1993), décrit les exigences et les obligations des autorités responsables en matière de 
dklaration publique et de consultation du public. Il rappelle la directive émise par le Cabinet, 
selon laquelle «le but de la déclaration publique est de démontrer que les facteurs 

environnementaux ont été intégrés dans le processus décisionnel» (Canada 1993, p. 7). Les 
exigences, «quasi obligatoires», relatives au contenu des déclarations publiques sont les 
suivantes: 

un résumé des effets environnementaux favorables eUou néfastes prévus et leur importance 
probable; et lorsque cela convient, des renseignements au sujet des ~mesures adoptées pour atténuer 
les effets environnementaux néfastes et au sujet du programme de suivi pour la surveikmce des 
effets à long terme de l’initiative (Canada, 1993, p. 7). 

En ce qui conceme~la participation du public, la directive souligne qu’en raison de la nécessité de 
protéger le caractère confidentiel des activités du cabinet, il est ‘souvent très difficile d’avoir 
recours à la consultation du public pour l’évaluation des politiques ou des programmes. 
Cependant, la directive encourage les organismes concernés «à trouver le moyen de consulter le 

‘0 Le champ d’application du processus est le suivant: projets de politiques et de programmes considérés par 
le cabinet; propositions~considérées par le Cabinet concernanl des projets tels que d&mis dans la Loi canadienne sur 
l’évaluation cnvironneqentale (JXEE); considération par le Cabinet, ou par des niinistres de leur propre chef, 
concernant le d&veloppement de nouveaux moyens de réglementation; propositions de politiques et de programmes 
considérées par les ministres, de leur propre chef. Des exceptions sont également prkvues: les situations de première 
urgence (p. ex. : programme d’intervention en cas de catastrophe); raisons de sécurité nationale; urgence pour 
Nconomie d’un secteur industriel particulier. 
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public ou les détenteurs d’intérêts» (p. 8), en laissant toutefois la nature et la portée de la 

consultation publique à la discrétion des ministres concernés. 

3.1.3 Bilan critique 

Selon le rapport du Commissaire à l’environnement et au développement duyable (Canada, 
Bureau du vérificateur général, 1998) s’appuyant sur une étude réalisée par I’ACEE (Canada, 

Agence canadienne d’évaluation environnementale, 1996) et sur sa propre enquête, les ministères 
tardent à effectuer l’évaluation environnementale de leurs politiques et programmes malgré 
l’oidknance administrative «quasi obligatoir&: 

Nous avons constaté que la plupart des ministi%es n’avaient pas élaboré de lignes directrh ni de 
directives sur l’évaluation environnementale des propositions de politique et de prograuihe. Et 
même lorsqu’elles sont faites, ces évaluations sont le plus souvent générales plutôt que détaillées. 
En outre,~ les personnes responsables de la préparation de ces évaluations envirouuememales ne 
consultent pas nécessairement les autres ministères qui ont des compétences en environnement ni 
leurs propres experts en évaluation envirounementale de projet. Dans quelques ministères, nous 
étions étonnés de constater que les cadres supérieurs responsables de la préparation des documents 
pour le Cabinet ignoraient l’existence de la directive du Cabinet et la manière dont celle-ci était 
appliquée @. 6-29). 

Toutefois, selon ce rapport, «deux organisations se distinguent poy avoir pris des mesures visant 
l’application de l’évaluation environnementale stratégique», ~(p. 6-30), soit Parcs Canada qui 
Alise notamment des évaluations environnementales de ses plans de gestion de parc et 
A~culture et~Agroalimentairc Canada qui a élaboré des indicateurs environnementaux intégrés à 
l’analyse de ses propositions de programme. 

Par ailleurs, une &ude réalisée récemment conclut à l’ineffkacité de la directive du Cabinet et 
propose plusieurs recommandations pour améliorer le processus d’EES au Canada (Marsden, 
1998b). La première recommandation vise à réformer les dispositions contenues dans le livre 
bleu. Elle stipule qu’il est nécessaire que le gouvernement réaffirme son engagement en mettant à 
jour la directive et éventuellement en la codifiant sous forme de dispositions~ légales. Elle énonce 
également la nécessité de clarifier et de renforcer le cadre du livre bleu afin de mettre l’accknt sur 
les aspects procédupux ainsi que de clarifier le rôle du commissaire à l’environnement et au 
développemetit durable. 
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En ce qui concerne les déclarations publiques et la consultation du public, Marsden (1998b, p. 
260) recommande des mesures visant à ouvrir le processus décisionnel. II souhaite une reforme 
majeure qui rendrait plus transparent le processus décisionnel concernant les initiatives fédérales 
de politiques et de programmes soumises au Cabinet. Selotrlui, le secret entourant le processus 
décisionnel du Cabinet ministériel n’est pas nécessaire. En ce sens, il considère comme abusif 
l’argument selon lequel la nécessité de protéger le caractère confidentiel des activités du Cabinet 
rend difficile la consultation publique dans l’évaluation des politiques et programmes. 

Actuellement, I’ACEE, en collaboration avec d’autres ministères et organismes fédéraux, travaille 
a amgliorer l’application de la directive du Cabinet sur l’évaluation environnementale des 
politiques et des programmes. Son rôle se limite toutefois à promouvoir les avantages de 
t’évahtation environnementale des politiques et programmes dans les ministères fédéraux. Son 
plan d’action pour assurer un meilleur respect de la directive du Cabinet s’appuie sur les éléments 
suivants (Canada. Agence canadienne d’évaluation environnementale, 1998, p. 33-34): 

l promotiorr et sensibilisation auprès des ministères fédéraux; 

. établissement de liens avee les processus fédéraux de planification et de prise de 
décision: stratégies visant à promouvoir l’EES comme outil d’élaboration des stratégies 
ministérielles de développement durable; 

l formation et éducation: élaboration et diffusion de modules de formation sur lEES; 

. recherche et développement: rédaction de recueils sur les pratiques exemplaires en 
matière OIEES; études de cas portant sur des méthodes innovatrices dEES. 

3.2 États-Unis 

3.2.1 Procédure générale 

L’EES aux États-Unis relève davantage du gouvernement fédéral que des États. Le National 
Environmenkd Protecfion Act (NEPA), adopté en 1969, obligent que les agences fédérales à 
produire des études d’impact pour les actions qui peuvent avoir un effet important sur 
l’environnement. Selon cette loi cadre (section 102, paragraphe c.): 
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[Tontes les agences du gouvernement fédéral] ndevront inclure, dans toute recommandation ou 
rapport portant sur des propositions de législation ou d’actions fédérales majeures affectant de 
façon significative t’environnement humain, une étude détaillée prépaGe par le fonctionnaire 
responsable sur : 
1) l’impact environnemental de l’action proposée; 
2) tout effet environnemental négatif ne pouvant être évité au cas où la proposition sera mise en 
application; 
3) les alternatives à.l’action proposée; 
4) les relations entre les usages locaux à court terme de l’environnement de l’homme; et le 
maintien et I’amétioration de la productivité à long terme; 
5) tout engagement irréversible et irreparable de ressources en cas de mise en application de 
l’action proposée» (Gariépy, et al., 1986, dam Berdoulay et Soubeyran, 1996,~~. 15). 

La décision de mener ,ou pas une évaluation environnementale programmatique (Progrumuric 
Environmental Impact Assessment - PEIS) Est lais& 5 l’agence initiatrice de l’action, de la 
politique ou du programtue après consultation du personnel du ministère de l’Environnement. 
Comme pour les projets, une politique, un plan ou un programme qui est jugé majeur et ayant un 
impact important sur l’environnement, impliquera la production d’une étude d’impact 
(Environmental Impact Stutemqzt - EIS). L’agence doit alors préparer un avis de projet (notice 
d’intention) dans le journal gouvernemental. Par la suite, la procédure d’évaluation 
environnementale est lancée. L’avis doit comprendre : a) une description de I’action et de ses 
variantes; b) une description de la préparation de la phase de I’examen de la port6e; c) 
l’identification des personnes ressources chargées du dossier dans l’agence responsable. Si le 
programme risque d’avoir un impact important sur l’environnement, l’agence responsable 
produira une évaluation de cet impact. Ce document doit contenir : a) une mise en perspective de 
la justification de l’action; b) l’évaluation de ses effets sur l’environnement; c) la présentation des 
variantes et d) la liste des personnes et administrations consultées (tous les organismes qui 
participent à l’élaboration). Dans le cas où l’agence démontre que l’action n’est pas majeure et n’a 
pas d’impact important sur l’environnement, elle fait alors un constat d’absence d’impawde cet 
ordre et justifie sa décision (Berdoulay et Soubeyran 1996, p. 17). Devant un impact incertain et 
des possibilités de recours en justice, la consultation devient stratégique «pour sentir et prévenir 
les futures possibilités d’opposition» (Bérdoulay et Soubeyran, 1996, p. 17). 

En pratique, un EIS ou PEIS (pour un programme) est mis en œuvre pour un ensemble d’actions 
ou de décisions ~qui ont un lien entre elles. Ce lien peut être la n?gion, une filière particuliere ou 
une nouvelle technologie. L’EES, de manière générale% a connu très peu de mise en œuvre. et ce, 
même auprès d’agences publiques ayant des objectifs nationaux. Les quelques - expériences 
étaient reliées à Desh questions d’inondation, de pesticides, des déchets, de mines, de coupe 
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forestière, de conservation de la faune, d’eau et de procédures d’attribution de permis. Les 
htorités publiques ayant le plus souvent vu leurs actions sotimises à une EES sont I’armée, le 
ministère de l’Agriculture et le ministère des Forêts (Weeb et Sigal, 1992; 1996). 

3.2.2 .Dipositions spécitlqties de la participation publique 

À I’étape de l’examen de la portée, ~la participation du public est prévue en ce qui concerne 
l’élaboration des politiques, plans ou programmes. Elle se passe de la même manière et en 
poursuivant les mêmes buts que l’évaluation des projets. Il s’agit essentiellement d’identifier les 
problèmes et de les évaluer. Elle vise également, de manière indirecte, $ s’assurer que certains 
détails ne prennent pas trop d’importance par rapport à l’ensemble des dimensions à traiter pour 
éviter que cette étape ne prolonge démesurément l’ensemble du processus. À cette étape, 
l’implication du public est en principe importante. Des lettres et des rencontres sont prévues pour 
inciter le public à participer. L’intérêt du modèle américain qui ~prkvoit la participation du public à 
cette étape est aussi de s’assurer que le public ne se trouve pas devant le fait accompli et devant le 
recours aux tribunaux @erdoulay et Soubeyran 1996). Mais en pratique, le rôle des agents de 
l’État, dans les différents domaines; reste prkpondérant à cette étape. Les for& de la 
participation du public varient, en fait, beaucoup d’une évaluation à l’autre. Elles vont de la 
simple production de lettres à l’organisation de rencontres avec les responsables de la proposition. 
Si la participatiori du public à cette étape risque d’apporter au processus un point de vue trop 
localisé, elle vise tout au inoins à éviter des blocages possibles par la voie juridique. 

À l’étape de l’étude d’impact un document provisoire est produit par l’agence et est soumis pour 
consultation aux différentes autorités publiques concernées (45 jours). Une période de 
consultation du public est également prévue (au moins~ 4.5 jours), qui est suivie d’une audience 
publique. L’agence est ensuite tenue de répondre aux commentaires et questions formulés au 
cours de l’audience. Enfin, l’agence responsable fera connaître publiquement sa décision, et celle- 
ci pourra être renversée par le Council on Envirorimenrul Quality (CEQ en adressant une requête 
au Président (Berdoulay et Soubeyran 1996). 

Webb et Sigal (1992) citent trois exemples d’EES menées ces dernières années. Le premier cas 
porte sur la gestion de la forêt publique. La formulation des options a suscité 12 000 interventions 
de la part du public. Celles-ci ont permis de modifier deux des options proposées et ont été à la 
base de deux noiwelles options. Par la suite, une ancienne et une nouvelle options ont été 
sélectionnées. Enfin, la politique retenue était un mélange des deux dernières options. 
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Le deuxième cas concerne un bassin versant qui comptait au départ sept projets hydroélectriques. 
Apres plusieurs rencontres avec les publics, seulement trois projets ont été finalement retenus 
pour la suite du processus. 

Enfin, cinq propositions ont été faites dans le but de détruire des produits Chimiques~ et des 
munitions appartenant à l’armée -sur huit sites répartis sur l’ensemble du territoire américain. 
L’EES a incité l’armée à retenir l’option de la destruction sur le site aux huit endroits concernés 
afin de diminuer les risques lors du transport éventuel. La sélection de cette option a donné lieu à 
des études d’impact pour chacune des constructions et des différentes opérations entourant la 
mise en place des incinérateurs. 

Webb et Sigal(1996) mentionnent également deux cas plus récents d’EES, qui ont fait Une~ large 
place à la participation du public. ~Le premier, du ministère de I’Énergie, portait sur la 
reconfiguration du complexe d’armes nucléaires. Très controversée, cette initiative a donné lieu à 
15 rencontres avec les publics à la grandeur du pays, à l’étape de l’examen de la portée. Près de 37 
OCN commentaires ont été faits par environ 17 000 personnes. La tialisation de I’EES, et de 
l’étude d’impact en particulier, a été suivie d’une autre période de commentaires des publics lors 
d’audiences. La~ décision finale a été rendue en août 1993 au terme d’un processus amorcé en 
1991. 

Le troisième cas porte sur un programme de gestion des déchets, venant également du ministère 
de YÉnergie. En plus de l’option de la «non-action», quatre autres étaient à l’étude. À cette étape 
d’examen de la portée, 23 rencontres réparties sur 4 mois se sont déroulées avec le public pour 
déterminer les enjeux du programme. Au total, 1 200 personnes et 280 organisations ont 
participé. En tout, la commission a reçu 7 000 commentaires, questions et propositions. Par la 
suite, une étude d’impact préliminaire a été faites, qui résumait les observations des pubhcs et 
identifiait les enjeux; elle a été rendue publique et distribuée à 2 000 personnes. Six ateliers 
régionaux ont suivi au cours desquels 1 200 personnes ont soumis des commentaires et 300 ont 
participe en soumettant 1 000 commentaires additionnels oralement ou par écrit. Deux mois plus 
tard, les commentaires etaient analysés et résumés, et les enjeux additionnels inclus dans le PEIS. 
Un rapport final a ainsi été produit. De plus, le ministère de l’Énergie a formé un comité composé 
d’universitaires, de membres des gouvernements fédéral, des États, des collectivités locales, de 
représentants autochtones, des syndicats, des groupes environnementalistes et d’autres groupes de 
pression. Ce comité a révisé l’étude préliminaire en soumettant 150 commentaires de plus. 
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L’ensemble des commentaires reçus au cours du processus a été catégorisé en 29 thèmes, dont les 
plus récurrents étaient la crédibilité du ministère responsable, la participation du public, la qualité 
de l’environnement et les effets environnementaux, la santé publique, la gestion des déchets et les 
services sanitaires. Au moment de la parution de ,cet article, en 1996, I’EES de ce programme 
n’était pas terminée. 

S’inspirant du ~NBPA, certains États américains se sont dotés de règles prévoyant une certaine 
forme d’BBS. C’est le cas notamment de l’État de la Californie avec le Culifomiu Environmental 
Qua& Act (CEQA). Ce dernier encourage fortement I’EES au niveau des programmes, ,dont les 
Plans généraux des villes et des comtés (Bas~, 1990). Le Plan général de Sackmento-Ouest, par 
exemple, contient des dispositions relatives à la protection des milieux humides et des habitats 
naturels sensibles, qui ont été’ élabores après une analyse environnementale précédant le 
processus de planification. Le CEQA prkvoit qu’un rapport d’évaluation de l’impact d’un 
programme sur l’environnement doit contenir les mêmes éléments que ponr un projet, y compris 
une liste des organisations consultees durant la préparation du rapport. Cette façon de fane 
semble être partie prenante du processus de planification du gouvernement de Californie (Bas~, 
1990). 

Cependant, certaines administrations résistent à ce changement sous prétexte que I’EES est trop 
conceptuelle et prévisionnelle. Mais la Cour a donné tort a celles qui ont justifié de cette manière 
leur inaction. Enfin, le problème qui persiste serait le manque d’homogénéité des méthodes 
d’évaluation retenues. Une plus grande uniformité dans les pratiques et une meilleure formation 
des agents de l’État sont donc souhaitées. En ce sens, selon Bass (1990), des dispositions légales 
devraient être spécifiées plus clairement dans le CEQA. 

3.2.3 Bilan critique 

La loi-cadre sur l’évaluation environnementale aux États-Unis, le NEPA, devrait être 
pragmatique. Les définitions sont donc apparues relativement floues à l’origine. Comme le 
mentionnent~ Berdoulay et Soubeyran (1996), c’est dans leur traduction dans l’action que la 
procédure et les définitions se sont précisées. Mais ce pragmatisme a nécessité l’intervention 
fréquente des tribunaux, car les notions et les normes ont fait l’objet de recours en justice au point 
que les grands gagnants de cette législation ont été les membres du «lobby» des avocats. 
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Cependant, selon plusieurs auteurs (Berdoulay et Soubeyran; Miller, 1997; Webb et Sigal, 1992, 
1996), l’évaluation environnementale est encore trop restreinte au niveau des projets et I’EES n’est 
géneraletnent pas appliquée. Il n’y a pas de principes directeurs, de modèles, et le cas par cas 
demeure la règle. Ainsi, la participation du public, dans le modèle américain, est donc largement 
tributaire de cette situation. ~Les formes de consultation du public sont multiples et Peuvent~ se 
manifester très en amont du processus dEES sansêtre toujours très formalisées. Ces démarches 
visent d’abord à s’assurer que, lorsque l’autorité responsable ne juge pas nécessaire qu’une EBS 
soit menée, des groupes n’entament pas de recours en justice Contre~ la décision et forcent ainsi 
parfois la reprise du processus. La consultation est donc abordée par l’administration comme un 
moyen de réduire l’incertitude. 

Par ailleurs, selon une étude récente menée auprès de 3 1 universitaires net praticiens du domaine 
de l’evaluation environnementale portant sur les avantages et les limites du NBPA (Camer et 
Clark, 1997), les principales lacunes ‘de la procédure Sont~ le manque d’intégration des 
considérations environnementales dans le processus de planification et le trop faible nombre 
dévaluations environnementales portant sur des programmes. En effet, deux des dix~priorités de 
l’évolution que devrait connaître le NBPA, selon les répondants, concernent directement 
I’augmentation de la pratique de I’EBS. Selon une autre étude publiée par le Conseil américain sur 
l’efficacité du NBPA, parmi les cinq éléments essentiels pouvant améliorer la mise en oeuvre du 
NEPA figure I’EES ~(Miller, 1998). Mais comme le soulignent Berdoulay et Soubeyran (1996), 
au-delà de l’amélioration des méthodes et des techniques, le problème demeure la prépondérance 
d’une approche essentiellement rationnelle basée sur une étude d’impact technique: 

le problème essentiel demeure toujours que la fccalisation sur la production d’un EIS a encouragé 
une approche technique de I’BB où les incidences sont répertoriées de façon ~mécanique~ et où leur 
description est spécifique au projet examiné. Ce biais technique et descriptif, où prime lez regard 
du spécialiste dans le rôle de l’expert, se déploie au détriment d’un v&itable processus 
d’évaluation. Celui-ci ne peut en effet dépendre d’une conception par trop positiviste de la science, 
selon laquelle celle-ci pourrait déterminer les décisions en matière de politique publique 
(Berdoulay et Soubeyran, 1996, p. 23). 

Par ailleurs, Webb et Sigal (1996) font certains constats qui nous apparaissent tr&s opportuns. 
Prcrnièrcment, disent-ils, il est tri% difficile, voire impossible, de mesurer l’influence de I’EES sur 
le processus décisionnel. Deuxièmement, il persiste des difficultés importantes dans la mise en 
œuvre d’une EES, dont les problèmes méthodologiques que pose ~la nécessité de comparer des 
options. Troisièmement, la valeur r&elle de I’EES se trouve dans ~la façon graduelle et progressive 
de considérer les décisions techniques et politiques tout au long du processus. Elle permet de 
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rejeter des options semblant avoir des effets environnementaux indesirables, en amont du 
processus de planification, et d’envisager des mesures de mitigation. En définitive, ont observe 
une plus grande sensibilisation à l’environnement de la,part des décideurs publics. 

Les contraintes de la mise en œuvre de I’EES sont doubles. D’abord d’un point de vue 
institutionnel, sans une réelle conviction des bien-fondés de I’EES, l’exercice peut simplement se 
traduire par une production supplémentaire de documents. Sans une coopération entre les 
institutions et à l’intérieur de celles-ci, elle reste difficile à réaliser tant sur le plan de l’expertise 
que de la mobilisation des ressources humaines et matérielles. Ensuite, d’un point de vue 
méthodologique, les contraintes sont liées au contexte d’incertitude dans lequel doit être menée 
I’BES par rapport à une ÉE de projets (Webb et Sigal, 1996; Bass, 1990). La conduite d’un 
processus de planification dans ces conditions semble difficile pour les agents d’administration. 
Pour cette raison, I’EES nécessite la formation d’une équipe multidisciplinaire et expérimentée et 
parfois la participation d’experts externes. 

Selon Webb et Sigal (1996), les agences gouvernementales msistent a recourir à I’EES pour des 
raisons de coûts, de mauvaise compréhension du temps à allouer au processus notamment en ce 
qui a trait à l’examen de la portée. Elles conçoivent I’EES comme une contrainte à leur action 
durant le processus de planification des PPP. Pourtant, selon les études consultées par ces 
auteurs, les coûts d’une EBS constituent moins de 1 % des coûts d’une proposition. Les agences, 
comme le public, réalisent de plus en plus qu’une EES bien préparée peut épargner du temps et 
éviter des problèmes importants. Le recours à I’EES permettrait de diminuer lez nombre d’EE de 
projets et d’éviter que les même enjeux environnementaux soient constamment soulevés au 
moment de l’évaluation de chaque projet. De plus, I’BBS permettrait, grâce à la participation du 
public, d’améliorer l’acceptabilité des décisions finales et, en favorisant la collaboration entre les 
différents paliers de gouvernement, d’améliorer la compréhension des enjeux et les capacités de 
résoudre les problèmes. 

Les derniers développements en matière d’EBS aux États+nis ont trait à la dimension de l’équité 
environnementale (Miller, 1997). Un nouveau décret gouvernemental demande à chaque agence 
fédérale d’ajouter cet objectif à sa mission. Ainsi, les agences doivent prendre en considération, 
dans leur processus de planification des PPP, les effets sur l’environnement et la santé humaine 
des groupes les plus défavorisés de la société. Une note accompagnant le décret précise que la 
participation du public à cette évaluation est essentielle et que les agences doivent prendre des 
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dispositions pour faciliter la participation aux réunions, aux documents et aux avis. L’Agence 
américaine pour la protection de l’environnement (Environmental Protection Agency) a produit 
des guides à cet effet, et les antres agences élaborent actuellement des lignes directrices pour 
répondre anx,exigences du décret. 

3.3 Australie-Occidentale 

33.1 Procédure générale 

Le cadre du Commonwealtb australien 

L’Australie-Occidentale fait partie du Commonwealth de l’Australie. Comme membre de cette 
fédération, elle est soumise à I’Envirmmental Protection Act, adopté en 1974. Comparable an 
NEPA américain, cette loi prévoit I’EE an niveau des politiques comme des projets. Si depuis sa 
création, la pratique s’est limitée essentiellement aux projets, depuis 1991, la tendance est de 
l’appliquer également aux PPP en vertu d’une entente intergouvernementale (Wood, 1992). De 
plus, une agence a été crée, en 1992, le Commonwenlfh Environment Protection Agency (CEPA), 
afin d’établir un cadre général d’un point de vue administratif, de mieux prévoir les conséquences 
des activités sur l’environnement et d’augmenter le degré de planification pour les promoteurs et 
la communauté. Une autre institution, la National Environmentul Pr~teciion Authurity a été créée 
cette même année. Elle rassemble les ministres de l’environnement des membres du 
Commonwealth avec comme président, le ministre de l’Environnement du Commonweakh 
(Conacher, 1995). 

Depuis 1987, les procédures administratives prévues par la loi ont été modifiées pour permettre la 
préparation de rapports publics sur l’environnement. Ces rapports, de niveau intermédiaire à une 
étude d’impact environnemental, concernent des propositions de nature plus locale mais ayant un 
intérêt public important. En 1995, une antre modification des procédures a été votée. Comme le 
rapporte Miller (1998), un jugement de la cour fédérale stipulait «qu’il ne sufftsait,~,pas de 
simplement vérifier que I’impact d’un projet sur l’environnement a été snffkamment examiné 
dans le cadre d’une évaluation antérieure ou que le projet était conforme aux normes établies dans 
un document antérieur» (p. 14) pour justifier l’absence d’études d’impact environnemental et 
renforce ainsi le cadre Jégal de II?E. 
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Depuis 1996, il semble exister une volonté d’intégrer I’EES aux processus décisionnels de 
l’Australie, notamment dansle domaine de la prospection du pétrole en mer. Toutefois, peu de 
données sont accessibles sur des cas dEES et sur les leçons à tirer des différentes expériences. En 
conséquence, le même constat doit être fait pour la participation du public à I’EES. Cependant, la 
présence sur Île territoire de peuples indigènes semble poser des défis supplémentaires à I'ÉE en 
général. En effet, la dimension participative intrinsèque de I’ÉE a poussé le gouvernement à 
innover dans ces stratégies de consultation de ses publics dont l’implication est souvent difficiles 
à obtenir. L’approche~par la publication d’avis dans les médias locaux et la participation par voie 
écrite sont apparues insuffisantes;~ De plus en plus, les ~autorités publiques organisent des 
rencontres de groupe avec laide de représentants de ces collectivités. La production de vidéos 
dans la langue maternelle des peuples est aussi envisagée (DiSano, 1998). 

L’Australie-Occidentale 

Parmi les membres du CommonWealth, l’Australie-Occidentale semble la plus avancée dans la 
mise en œuvre de I’EES, en raison de la clarté des dispositions légales contenues dans 
l’Environmenral Protection Acr, créé en 1986 et révisé en 1993. Celles-ci font directement 
mention à I’ÉE des politiques, plans et programmes et de l’indépendance dont jouit 
1’Environmenral Protection Authorify (EPA-Australien). Selon la loi, l’EPA-Australien possède 
plusieurs pouvoirs et tm statut formel d’autorité indépendante ainsi qu’une composition 
plurisectorielle de cinq membres. Elle possède également un pouvoir de requête et d’appel de 
proposition; pelle détermine la forme, le contenu, et la durée de la procédure dévaluation. En 
outre, l’information pertinente doit être fournie sur demande, et les avis au gouvernement doivent 
être publics. Les obligations de I’EPA, à l’information et à la participation du public aux 
différentes étapes du processus décisionnel, sont dictées par le droit de requête. 

Le ministre de l’Environnement possède certains pouvoirs discr&ionnaires tout en ayant certaines 
obligations: Dans un contexte qui le justifie, il peut passer outre à la législation, fixer les 
conditions environnementales, suspendre le processus décisionnel aussi longtemps que les 
conditions environnementales ne sont pas remplies, rejeter une proposition pour une raison 
environnementale avant que Vautres décisions ne soient prises, renforcer les conditions 
environnementales et déterminer les appels. Il doit permettre la consultation, sous certaines 
conditions, mais le promoteur peut en appeler de ces conditions. 
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En pratique, il y a plusieurs cas de figure. L’EES plutôt formelle peut prendre différentes formes 
selon la proposition et le contexte: enquête publique, révision environnementale ou programme 
de gestion, révision environnementale publique OU~ enfin, révision environnementale consultative. 
Il peut s’agir également d’une EES moins formelle qui ne nécessite pas d’autre avis que celui de 
l’autorité responsable. Par ailleurs, le projet de PPP peut être approuvé immédiatement par un 
contrôle de conformité (permis, licence) saus évaluation environnementale. Enfin, la proposition 
peut être adoptée sans aucun mode de contrôle particulier. 

Selon Sippe (1996, p. 14), l’Australie-Occidentale ne possède pas de procédure d’évaluation 
environnementale s’appliquant aux nouvelles législations, aux décisions gouvernementales ou aux 
budgets des États. Cependant, plusieurs expériences ont été menées, notamment concernant des 
politiques de conservation,~ de développement urbain et industriel, de santé environnementale 
(utilisation DDE pesticides), et de ressources naturelles (mines, forêts). L’étude de Sippe montre que 
l’application des principes du développement durable à lEE de ces politiques, malgré l’absence 
d’un cadre formel, est généralement acquise. 

Si I’EES est ~Souhaitable, dans certains contextes sociaux et politiques, elle demeure difficile. Des 
options existent afin d’atteindre les mêmes objectifs. Les politiques de protection de 
l’environnement prévoient la préparation de projets et de propositions finales préparées par 
l’EPA-Australien. Sujettes à une participation du public à leur processus d’élaboration, elles sont 
approuvées par le ministre de l’environnement et le parlement, et ont force de loi avec certains 
pouvoirs de coercition. La différence avec une EES, c’est que ces politiques fixent des critères de 
performance environnementaie des futurs politiques, plans et programmes. Ces politiques de 
protection de l’environnement concernent, par exemple, la protection de lai qualité de 
l’environnement contre les effets cumulatifs des émissions, la protection de certains espaces ou 
espèces fragiles ou rhenacés, la définition d’objectifs d&~ qualité environnementale dans les 
activités qui se font à certains endroits. Enfin, plusieurs exemples montrent que I’EE dezprojets 
et I’EES au niveau des programmes et des plans influencent les politiques en général et celles de 
l’environnement en particulier (Sippe, 1996). 

Pour être soumis à une EES, une politique, un plan ou un programme doivent avoir un effet 
majeur sur ~l’environnement. L’appréciation de cet effet est soit discrétionnaire selon 1e~:pouvoir 
des autorités soit basée sur I’u priori d’une liste fermée. En Australie-Occidentale, le caractère 
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significatif se définit comme suit : «... a judgement on the degree of importance and consequence 
of anticipated change imposed on the environment by a proposai» (Sippe, 1996, p. 8). 

Selon cette définition, la plupart des PPP devraient être soumis à une EPS. Toutefois, plusieurs 
ne le sont pas, mais doivent tout de même viser à respecter les principes d’un développement 
durable. En~raison du fait que la plupart des PPP sont proposés, évalués; approuvés et mis en 
œuvre par la même autorité publique, une expertise externe semble donc nécessaire. La définition 
du caractère significatif est basée sur sept facteurs: a) la réceptivité de l’environnement et la 
valeur attribuée par la société à l’action; b) l’ampleur, le lieu et la durée du changement pressenti; 
c) la capacité de l’environnement à composer avec ce changement; d) la confiance dans les 
prévisions du changement; e) le besoin de procéder à I’EES potules PPP proposés; f) l’existence 
de normes pour l’évaluation et g) le degré de controverse environnementale que peut susciter la 
proposition. L’intégration d’une, expertise externe serait en plus justifiée lorsque les effets 
possibles d’une proposition sont susceptibles d’avoir un effet principalement ou partiellement, 
directement ou indirectement, individuellement ou de manière cumulative sur les aspects 
suivants: 

l la santé publique ou la sécurité; 
l la diversité des espkces et l’intégrité de l’écosystème; 
. un accord international ou national lié à la protection de l’environnement; 
l la dégradation irréversible du capital environnemental commun (air, eau, etc.) ou du 

système de production; 
l le principe de précaution. 

Ces propositions se basent sur une approche ascendante (bomm-up approuch), car elles 
proviennent des leçons tirkes de différentes expériences, et le cadre de l’application de I’EES 
nécessiterait des précisions. 

3.3.2 Dispositions spécifiques de la participation publique 

En Australie, la population jouit d’un droit de participation à l’évaluation environnementale et 
d’un droit d’appel concernant l’évaluation et la décision finale. Dans les faits, il n’y a pas dEES 
formelle de l’élaboration des PPP. Il existe donc une multitude de formules possibles d’EES qui 
prévoient, selon le cas, différents exercices de participation du public, notamment sous forme 
d’audiences publiques. Les pratiques non officielles de I’EES, qui semblent être la règle, rendent 
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d’autant plus complexe l’analyse de cette dimension. D’autres recherches apparaissent donc 
~nécessaires à ce niveau. 

Toutefois, selon la procédure formelle d’EE des projets et également des PPP, la participation du 
public se traduit par raccès à l’information sur les propositions et par la possibilité d’émettre des 
commentaires sur les principes directeurs des projets de PPP. Le public a également le droit d’en 
appeler de .la décision ministérielle sur le niveau dEE à mener et sur le contenu de l’évaluation 
environnementale faites par l’autorité responsable. Il est également prévu dans la procédure que le 
public puisse réviser le rapport d’étude d’impact du promoteur. À cet égard, le promokur est tenu 
.de répondre aux commentaires et questions adressés par le public lors DDE la révision. :À cette 
étape, le promoteur peut organiser des présentations et des rencontres au cours desquelles le 
public est appelé à débattre le projet proposé. 

3.3.3 Bilan critique 

Dans le cadre d’une étude récente portant sur les agents de l’État intervenant en matière 
d’environnement en Australie du Sud (hkCarthy, 1996), 82 % des personnes interrogées ont 
affirmé être en accord avec le principe de la participation du public à I’EES, malgré les difficultés 
liées à la confidentialité des informations. L’imputabilité politique et I’acceptabilité sociale sont 
les arguments principaux qui motivent le soutien à la participation du public à I’EES. Cependant, 
celle-ci devrait parfois se limiter avx gioupes directement concernés. Mais plus les actions sont 
importantes, plus la participation du public serait souhaitable. Par ailleurs, ceux qui s’opposent à 
la participation du public, invoquent les réactions émotionnels et le manque d’expertise des 
citoyens. Selon, McCarthy (1996), trois niveaux de participation peuvent être possibles : 
l’information, la consultation et la @diation. Le degré de la participation du public devrait être 
choisi en fonction du type de politiques, de plans ou de programmes à évaluer et de leur degré 
d’importance et de confidentialité. 

Dans l’étude portant sur les agents de l’administration qui agissent dans le domaine de 
l’environnement en Australie du Sud (McCarthy, 1996), 79 % des personnes questionnées 
appuient les principes de I’EES comme moyen de promouvoir le développement durable, alors 
que 13 % s’y opposent complètement. La majorité des interviewés préfèrent un processus dEES 
non officiel qui se déroule à l’intérieur de leur organisation à une formalisation externe de la 
démarche. De plus, la plupart privilégient différentes formules, adaptées au cas par cas, plu@ 
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qu’une formule d’application systématique. En effet, le degré~de mise en œuvre de I’EES devrait, 
à chaque fois, tenir compte du caractère significatif des effets environnementaux que pourraient 
avoir les PPP. Une formalisation permettrait une démarche plus consistante, transparente et 
imputable, mais aurait aussi le désavantage de prolonger les délais et d’être trop rigide, selon les 
sujets de l’étude.~ 

Selon 82 %, I’EPS, dans la pratique, se fait, du moins de temps à autre, dans les institutions. 
Cependant, une minorité des interviewés affirment que ces EES ont des objectifs de protection de 
l’environnement formalisés. Plusieurs exemples sont donnés et la ~majorité de-ceux-ci semble 
avoir facilité la participation du public. 

Selon Sippe (1996), I’EIE au niveau des projets apparaît habituellement trop tard pour influencer 
les politiques, les plans et les programmes ou pour s’intégrer à leurs processus de formalisation. 
De plus, ce niveau d’évaluation ne permet pas la prise en compte des effets cumulatifs, et le suivi 
environnemental n’est que rarement mis en œuvre, ce qui ne permet pas un retour d’expérience 
qui favoriserait une amélioration du processus décisionnel. 

Dans le même sens, dans une autre étude sur le cas australien, Conacher (1995, p. 347) 
mentionne que I’EE des projets est en elle-même insuffisante pour maintenir et améliorer la 
qualité de l’environnement. En effet, une plus grande intégration de la protection de 
l’environnement à la planification de la gestion et de l’aménagement du territoire semble être un 
réel besoin. 

À titre d’exemple, entre 1987 et 1992, sur environ 200 EE réalisées en Australie-Occidentale, six 
seulement portaient sur des pohtiques, plans ou programmes (eau, forêts, plans régionaux) 
(Wood, 1992). Si la pratique formelle de I’EES demeure marginale, sa pratique non officielle 
-semble néanmoins plus courante. Cela a été notamment le cas pour la Coarral Marina Strategy 
(CMS) à la fin des années 1980, à la suite d’une série de projets de marinas, qui a conduit~à 
l’émission de directives concernant ce domaine. La CMS est utr énoncé de nature très générale et 
les directives d’EES ne présupposent pas que des ÉE soient exclues pour les projets spécifiques. 

Selon Wood (1992, p.~ 148). l’étude du cas de l’Australie-Occidentale démontre que pour que 
I’EES soit mise en œuvre, il faut à la fois une volonté claire et ferme de l’entreprendre et qu’une 
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autorité environnementale ayant suffkamment de pouvoir et les compétences nécessaires soit en 
mesure d’en assurer l’application. 

Enfin, selon Sippe (1!396), plusieurs leçons découlent de l’expérience de l’EE des politiques en .~ 
Australie-Occidentale: 
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le succès d’une EE formelle des politiques varie selon sa ressemblance aux projets; 
l’application de I’EES ne se fait que pour les propositions publiques; 
l’application de TEE des politiques est possible en fonction du degrk de précision de 
celles-ci; 
des problèmes apparaissent lorsqu’un territoire est soumise à plusieurs juridictions; 
les principes du développement durable sont plus faciles à intégrer à un niveau- plus 
restreint d’évaluation (projets ou programmes) ; 
il est encore possible de rkluire les impacts cumulatifs ; 
il existe un besoin d’identification du promoteur ; 
il existe un haut taux de support envers les principes de lEES chez les promoteurs ; 
généralement, la participation du public est.faible ; 
il existe des difficultés de mise en œuvre de processus d’audits environnementaux; 
les objectifs d’une politique sont facilement interprétés comme ayant des implications 
environnementales pour~l’EPA ; 
les promoteurs ont tendance à défendre la meilleure option, plutôt que de discuter des 
options ; 
l’expérience de I’EE dans les ministères favorise lladoption de politiques qui intègrent 
davantage les préoccupations environnementales, et influence le processus d’élaboration 
de leurs politiques. 

Les contraintes que peut rencontrer l’implantation de I’EES sont multiples. Il y a premièrement les 
ressources limitées et le. temps disponible. Deuxièmement, il y a le peu d’importance accordée 
aux considérations environnementales et le manque de précision des critères à rencontrer. 
Troisièmement, les difftcultés liées aux frontières des disciplines et des organisations montrent 
que le travail en équipe multidisciplinaire demeure un défi important. Quatrièmement, les 
institutions n’ont par une obligation formelle de se conformer aux principes du développement 
durable. Cinquièmement, I’EES vient alourdir le système bureaucratique déjà fort complexe. 
Enfin, les trois dernières contraintes sont les problèmes liés aux interventions d’une autorité 
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externe dans les processus internes d’élaboration des décisions, la portée souvent très large et 
changeante des politiques qui complique leur évaluation et la~révision de l’évaluation par une 
organisation indépendante du gouvernement. 

Selon Sippe (1996) plusieurs difficultés d’application peuvent déjà être identifiées dans les efforts 
de mise en œuvre de I’EJSS : 

l le manque de précision des objectifs, des mesures et de la durée d’une.politique ; 
l ‘la formulation d’une politique n’est pas un processus nécessairement structuré, organisé, 

logique et méthodique ; 
l le manque de prkision ne favorise pas la participation du public ; 
l la responsabilité d’une politique n’est pas toujours définie ; 
l la confidentialité des politiques à l’étape de la délibération (le caractère politique, légal 

ou commercial) ; 
l les options, lest alternatives et les mécanismes d’implantation sont souvent vagues ou 

absents ; 
l les critères qui déterminent et encadrent l’efficacité des PPP ne sont habituellement pas 

inclus ; 
l les problèmes sociopolitiques 1-6s aux juridictions territoriales et les différences dans les 

processus décisionnels compliquent la mise en œuvre de I’EES. 

Enfin, plusieurs contraintes empêchent I’EES de devenir une pratique plus régulière et intégrée. 
Conacher (1995) en identifie trois. D’abord, il y a des contraintes liées maux réalités politiques des 
problèmes à résoudre malgré la sévérité et l’augmentation Desh Controverses environnementales. 
Ensuite, d’un point de vue méthodologique, le lien entre les spécialistes des politiques publiques 
et ceux de l’environnement se fait difficilement. Dans ces jeux relationnels, les économistes, qui 
ont habituellement l’oreille des décideurs publics, jouent un rôle peut-être disproportionné, bien 
qu’ils aient contribué à la valorisation de l’analyse environnementale en Australie. Enfin, la 
participation du public au processus (notamment à l’étape de l’examen de la portée) est considérée 
comme prenant trop de temps et entraînant des dépenses supplémentaires. 

Parmi les principales recommandations énumérées dans l’étude de McCarthy (1996). on retrouve 
une préférence pour une démarche à l’intérieur des ministères. Des directives globales devraient 
être élaborées tout en laissant une possibilité d’adaptation à l’échelon des ministères. Les autres 
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recommandations touchent divers points: le besoin de réduire la discrétion ministérielle; le 
recours à des consultants externes; I’EE en amont du processus; des limites temporelles strictes; 
une exemption des petites villes rurales et villages de 1’EE.S; le besoin d’augmenter les ressources 
matérielles et humaines ainsi que odes équipes mieux intégrées; l’amélioration de la 
communication entre le gouvernement et la communauté; la mise à jour et la simplification de 
I’information environnementale. 

Il semble qu’une définition plus rigide, comme il en existe plus souvent pour I’EE des projets, ne 
soit pas souhaitable dans le cas de I’EES. Néanmoins, l’intégration de I’EES au processus 
d’élaboration des PPP, sous quelque forme que ce soit, exigerait de nouveaux mécanismes de 
transparence permettant de vérifier si ces objectifs spécifiques ont été atteints. Mais pour cela, un 
engagement ferme de la part du gouvemement~ sur l’importance de I’EES se fan toujours attendre 
et semble difhcilement envisageable à court terme en raison du type de gestion «au quotidien» 
qui caractérise les processus d’élaboration des PPP. En définitive, des recherches plus poussées 
sur différents thèmes semblent nécessaires, par exemple sur les processus d’élaboration des PPP 
australiens, pouren faire une typologie,~ainsi que sur les mécanismes de communication entre les 
ministères afin de faciliter le développement de stratégies de mise en œuvre de I’EES. 

Parmi les solutions envisagées pour intégrer davantage I’EES au processus d’élaboration des 
décisions, Conacher (1995) mentionne l’intégration d’indicateurs environnementaux dans le 
processus de planification, l’adoption d’une charte des droits environnementaux (en référence au 
cas Ontarien) et le développement de méthodes plus homogènes. 

Sippe (1996) propose la grille d’analyse pour établir un jugement sur le caractère significatif des 
effets sur l’environnement d’une proposition (tableau 3). Elle vise ainsi à resserrer les critères qui 
déterminent la conduite ou non d’une EES. 

Selon l’auteur, on peut classer les effets selon qu’ils sont non négociables ou négociable. Dans la 
mesure où’ la proposition de PPP fait apparaître des effets non négociables, il n’y a pas lieu de 
considérer la proposition. Lorsque le proposition de PPP concerne un ou plusieurs ,deS’ effets 
négociables, une EES devrait être fane. Cette grille présente également l’avantage de prendre en 
compte les composantes sociales et non seulement les composantes biophysiques, comme c’est 
malheureusement trop souvent le cas. 



47 

Tableau 3: Critères de pertinence pour la conduite d’une EES pour l’Australie- 
Occidentale selon Sippe (1996) 

Impacts non-négociables Impacts négociables 

Uo-physiques - Dégradation des systèmes de 
supports à la vie 

- IXgradation de Mat de 
ConseNation 

-Remise en question de l’intégrité 
Ccologique 

- Perte de la bicdiversiti 

- Sans dégradation compte tenu de la 
capacité de support 

- Sans d&radation des systkmes de 
pWdUCtiOtl 

-Utilisation adéquate des ressource.~ 
naturelles 

iOChlfS - Perte de vies’humaines -Distribution raisonnable des cotks 
et bfkléfices~pour la communauté 

- Inacceptable tiuction de la santé 
‘publique et de la sécurité - Dishibution raisonnable de l’équité 

intergén&ationnelk 
- Dégradation itmisonnable de la 
qualité de vie des populations - Compatibilité avec les objectifs 

dtfinis de la politique 
environnementale 

Enfin, selon Sippe (1996) lorsqu’il est question de politiques, les principes de I’EE et leur 
application au processus d’élaboration - dam une cadre plus ou moins stmcturé d’EE et sans 
necessairement être sous la responsabilité d’une autorité indépendante - semblent offrir les 
meilleures chances de succès jusqu’au jour où l’expérience internationale propose des méthodes 
affirmées et plus adéquates (p. 7). 

3.4 Nouvelle-Zélande 

Le Resource Management Act (RMA) en Nouvelle-Zélande est souvent présente comme le 
meilleure exemple théorique du modèle intégré de gestion environnementale des systèmes O’EES 
(Sadler, 1996, p. 180). L’introduction du RMA, en 1991, s’inscrit dans le contexte majeur de la 
reforme du rôle de l’État en Nouvelle-Zélande, amorcée en 1984, de type néohbérale et axée sur 
la déréglementation, la privatisation, la redéfinition des services publics, etc. (p. 167). Dans la 
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foulée du rapport Bruntdland, le RMA visait à intégrer les considérations économiques et 
écologiques dans le processus décisionnel en vue du développement durable (GO~, 1996; Wood, 
1992). 

La Nouvelle-Zélande est divisée en 12 régions, quatre autorités unifiées (régionMistrict/ville) et 
7~0 conseils de districts/villes. ~Chaque région comprend un ou plusieurs conseils de 
districts/villes. Chaque conseil doit avoir, en principe, son plan ou sa politique. Le RMA établit la 
planification selon une hiérarchie gouvernementale (figure 5). Lorsque le gouvernement central 
prépare une politique nationale, les autorités régionales (regionals councils) doivent préparer une 
politique mgionale et des plans régionaux de gestion des ressources naturelles. Pour leur part, les 
autorités locales doivent préparer des plans locaux (district plans) en matière d’aménagement du 
territoire et d’environnement bâti (Dixon et Fookes, 1995; Wood, 1992). De manière générale, le 
gouvernement central est moins impliqué dans I’ÉE. 

3.4.1 Procédure &néraie 

Le Resource Management ACZ @MA) est devenu une loi en 1991. Au départ, le projet de loi 
prévoyait des lignes directrices au niveau des régions et des districts. Avec le changement de 
gouvernement, cette approche a été remplacée par une approche fondée sur les effets concrets 
(eficts-based) et ce, au niveau régional et local. Concernant la procédure de consultation et 
l’examen ~exteme par un bureau d’enquête, le gouvernement est aussi plus conciliant dans 
l’imposition de règles. 

Le RMA a comme principal mandat de promouvoir la gestion durable des ressources naturelles et 
physiques. Comme le mentionne Gow (1996) , «this comprehensive law operates under the single 
purpose of promoting sustahtable management of the environment» (p. 77). Cette loi contient les 
moyens pour savoir comment la population de Nouvelle-Zélande va utiliser, développer et 
protéger les ressources naturelles et physiques. La loi appelle à une nouvelle attitude des 
instruments légaux. Au lieu de prescrire les activités qui doivent ou ne doivent pas être menées, 
la loi met l’accent sur les effets que ces activités auront ou pourraient avoir sur I’environnement. 
Elle prévoit également l’implication de la communauté dans les processus décisionnels. Elle 
propose que I’EES intègre le processus d’adoption des politiques. Avant l’entrée en vigueur~du 
RMA, entre 1973 et 1990, une seule évaluation en Nouvelle-Zélande avait touché un programme. 
Il s’agissait de l’introduction du myxomatosis, produit pressenti pour contrôler la prolifération des 
lapins. L’approche à l’endroit de I’EES était donc très discrétionnaire. 
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Figure 5: Hiérarchie de la planification prévue par le Resource M~mgement Act en 
Nouvelle-Zélande 

ÉNONCÉ DE PO~QUE NATIONALE 

t 

Énoncé de politique régionale 

-1 
(gestion des ressources naturelles) 

1 

I 
plan? de distric$ 
(aménagement du territoire, env. bâti) 

I 

Tiré de: Dixon et Fookes 1995, p. 106. 
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Deux’ principes se dégagent du WA. D’abord, elle se veut une loi «parapluie» souple, c’est-à- 
dire, pouvant avoir une grande portée sans être trop normative dans ses directives. Ensuite, le 
gouvernement a fait le pari que les communautés locales sont les meilleurs juges pour définir 
leurs problèmes et sont les mieux placées pour composer avec ceux-ci et de trouver des solutions 
adaptées aux différents contextes. Ces principes peuvent se résumer dans la formule suivante : les 
décisions se prennent au niveau décentralisé. Le gouvernement central édicte ~Uniquement les 
lignes directrices. 

Le FWA accorde la plus grande partie de la responsabilité de la gestion des ressources et de leur 
utilisation aux autorités régionales et locales (Dixon et Fookes, 1995). Ces autorités comprennent 
les conseils régionaux, les autorités territoriales (villes et conseils de districts) et certains 
organismes responsables d’activités du niveau de la région ou du ~district. Elles sont composées 
d’élus désignés par la population et ont à leur disposition des administrations propres. 

Les conseils régionaux ont la responsabilité de la gestion de l’air, de l’eau (quantité et qualité), des 
lits de rivière, du contrôle des contaminants, de la conservation et des risques naturels~des sols, 
des déchets, des zones côtières. Pour l’eau et l’utilisation du sol, ces responsabilites sont partagées 
avec les autorités territoriales. Les conseils régionaux sont les auteurs des politiques et des plans. 
Les autorités territoriales ont la responsabilité des domaines comme l’utilisation du sol et des 
cours d’eau, des lacs et du bruit. Elles préparent les plans des districts 

Le gouvernement central trace des lignes directrices qui sont soumises à.la consultation. Les 
lignes directrices sont des normes quantitatives, des manières de faire ou des méthodes qui ont 
force de loi. On peut également retrouver des normes dans les plans et les conditions 
d’autorisation relatives aux projets (consent condirions). Les lignes directrices n’ont pas force de 
loi comme telle, à moins qu’elles ne soient reprises dans les plans et les conditions d’autorisation. 
Elles sont des énoncés des principes généraux qui servent de guides à des mesures plus précises. 
Au total, quinze lignes directrices ont été émises depuis 1991, notamment en ce qui a trait à l’eau, 
pair et les sols contaminés. Par exemple, une ligne directrice concernant le contrôle des 
croissances biologiques indésirables dans l’eau peut se résumer tout simplement de la manière 
suivante : il ne devrait pas y avoir de croissances biologiques indésirables qui soient le résultat de 
rejet de contaminants dans l’eau. 
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Sauf exception, les normes de qualité de l’eau sont narratives. Elles définissent davantage les 
intentions de la législation que des normes quantitatives. Elles permettent donc de s’adapter 
rapidement aux nouvelles méthodes et nouveaux critères et laissent la flexibilité nécessaire pour 
prendre en compte la grande diversité de l’environnement aquatique de la Nouvelle-Zélande. 

Un deuxième exemple concerne la qualité de l’air ambiant. La ligne directrice identifie un certain 
nombre de polluams et le niveau qui ne met pas en danger la santé de la population. Le F&%A 
prévoit en revanche qu’il appartient dorénavant aux régions~de réguler les émissions dans l’air. La 
ligne directrice prévoit donc que les régions développent une stratégie de gestion de l’air et ce, en 
trois étapes: état présent de la situation; évaluation de l’évolution du système et effets des 
changements sur la qualité de l’air; élaboration d’une stratégie pour gérer les changements de 
façon à ce que la qualité de l’air soit protégée. 

Si le RMA est clair concernant l’obligation de mener une EE à propos des projets, c’est 
définitivement moins le cas pour les PPP @ixon et Fookes, 1995) dans la pratique. Le processus 
d’adoption des politiques au niveau central n’inclut pas d’évaluation environnementale des 
politiques de manière formelle et obligatoire. Mais toute politique qui peut avoir un impact 
mobilisera le ministère de l’Environnement comme partie prenante de l’analyse et du processus 
décisionnel (GO~, 1991). Depuis 1987, le ministère de l’Environnement a publié des procédures à 
suivre pour les ministères et les autres organismes publics afin d’intégrer, dans l’élaboration des 
PPP, la prise en compte de l’environnement. Il s’agit d’un cadre ou d’un guide de conduite dans 
l’application se traduit le plus souvent par l’ajout dune étape aux nombreuses autres étapes de 
l’élaboration de Poli~tique. Le plus souvent, il ~S’agit d’ajouter une source d’information 
~supplémentaire (GO~, 1991). 

Les politiques et les plans 

Une section du RMA prévoit la possibilité de faire une EE pour les politiques et les plans, mais 
sans que cela soit une obligation. Une politique régionale donne une vue d’ensemble de la gestion 
des ressources naturelles et physiques dans des secteurs et selon des priorités. Elle décrit les 
principes et les méthodes de gestion des ressources. Chaque conseil régional a une politique 
générale, et toutes les autorités territoriales doivent avoir un plan comprenant les règles de 
prohibition, de régulation et d’application des activités. Les plans régionaux peuvent, aussi 
concerner une ressource particulière. Les plans et les politiques doivent en principe être revus 
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tous les dix ans. L’élaboration des politiques et des plans suit habituellement les neuf étapes 
décrites à la figure 6. 

Enfin, il faut noter en Nouvelle-Zélande un commissaire à l’environnement, relevant directement 
du Parlement. Il détient une certaine indépendance d’action et ses pouvoirs ont été augmentés ces 
dernières années. Il possède un pouvoir d’enquête sur l’efficacité de la planification et de la 
gestion de l’environnement auprès de toutes les autorités publiques. Ainsi, il peut mener des 
enquêtes et ,des audits de sa propre initiative ou à la demande de la population. Chaque année;il 
dépose son rapport auprès du Parlement. 

3.4.2 Dispositions spéciiques de la participation publique 

Le RMA prévoit la participation de l’ensemble de la communauté à la gestion des ressources de 
sa région. La population peut se manifester à quatre occasions dans le processus de planification: 

. au moment de la consultation initiale lors de la préparation des politiques et des plans; 

. au moment où les plans de districts prennent forme OU~ lors des changements de plans; 

. en tout temps quand des questions importantes se posent et ont comme effet de modifier 
les plans; 

l Par le biais d’un appel à la Cour de l’environnement. 

Le RMA contient ainsi des dispositions relatives à la participation publique, qui peuvent prendre 
différentes formes par la suite dans leurs applications concrètes. Comme le mentionne Partidario 
(1996, p. 49), la participation peut se traduire par des audiences publiques, des méthodes de 
résolution de conflits ou la médiation. 
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Figure 6: Principales étapes de l’élaboration des politiques et des plans selon le 
Resource Munugement Act (RMA) en Nouvelle-Zélande 

Consultation des gouvernements central et locaux et autres parties 
(par le promoteur) 

4, 

Proposition d’un plan rendu public 

I 

Réponse du public (lettres; mémoires, requêtes) 
(40 jours ouvrables) 

J. 

Résumé de la réponse du public 

J. 

Réponse supplémentaire du public 
(20 jours ouvrables) 

.t 

Audience du conseil sur la réponse du public 
(pane.1 d’élus et de commissaires indépendants)t 1 

L 

Décision du conseil 

1 

Possibilité d’appel à la Cour de l’environnement (15 jours ouvrables) 
Cour de l’environnement: juges et commissaires 

Les parties doivent donner leur accord 
le juge principal a le pouvoir d’entendre et de décider de la procédure 

Cette cour a le même pouvoir qu’une cour de district 

3. 

Approbation du plan 

Source: site intemet du ministère de Environnement de la Nouvelle-Zélande, 1999. 

‘1 Pour participer aux audiences, il faut en avoir fait la demande au préalable. Chaque conseil a sa proc6ddure 
d’audience. 


